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AVANT-PROPOS 

Dans le présent volume du Répertoire édité par le Bureau des Traités, les lecteurs peuvent remarquer que le 
travail devient progressivement plus analytique et plus complet, alors que la typologie des actes recensés 
est plus variée. Cela est dO au fait que Les contacts établis au fil des années, grâce au Répertoire, entre 
les utilisateurs de cet instrument et Les responsables de sa rédaction, ont pu préciser les besoins, les in­
térêts et le "timing" optima. 

En ce qui concerne ce dernier point, on aura remarqué qu'en l'année écoulée, il a été effectué une seule mise 
à jour Cdu 31/12/86 au 31/12/87) : on a estimé, en effet, qu'avec les moyens logistiques à disposition, il va­
lait mieux de concentrer l'effort plutôt sur la qualité que sur le nombre des éditions. Le Répertoire élaboré 
sur une base annuelle est, en principe, largement suffisant à l'information générale, alors que les autres 
instruments dont se constitue le bureau (notamment documentation relative aux actes en cours et classement de 
tous les textes expirés ou en vigueur> permettent, à tout moment, une consultation rapide. D'éventuels con­
tacts directs ont par ailleurs l'avantage de répondre au mieux à des besoins ponctuels. 

Il est intéressant de remarquer que, pour des raisons étrangères au Bureau des Traités, le présent Répertoire 
est, en ce moment, la seule source où les actes de ce type figurent tous ensemble, donnant ainsi une vue com­
plète de ce volet des relations internationales de la CEE. Il est partant possible qu'un changement dans la 
présentation intervienne au cas où cela serait utile à tous ou à une partie des utilisateurs. 

Le Répertoire comprend tant les accords principaux avec des partenaires tiers que les accords mineurs et sec­
toriels. Les accords principaux sont marqués d'un astérisque. 

Les accords d'importance mineure, qui ne sont généralement pas publiés au Journal Officiel, ne sont recensés 
que dans la mesure où ils sont notifiés par les services compétents, lesquels, par conséquent, devraient les 
signaler en envoyant une copie conforme au Bureau des Traités (Mme Fossati -tél. 235.61.62). A défaut, ces 
actes ne figurent au Répertoire que si les responsables en ont eu connaissance p~r des voies informelles. 
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* Eh sus des accords bilatéraux, les pays de l'AELE < Putriche, Finlarde, Islarde, ~rvège, Suède, a.isse > art catClu, en 1987, IJ'le cooventioo avec 
la C.E.E. relative à un régime de transit COOIIU'l. Celle-ci cbit pennettre IJ'le sinpl ificatioo des transports de marchan:Hses effectués dans le cadre 
des échél'ges entre les C.E. et ces pays. Le bit final est aussi celui de créer un espace éconaniCJ.E européen dynamiCJ.E profitable à l'ensenble des 
pays ta'ldemés. Cette coovention a été siglée le '2!J/5187,et entrera en vi9Jeur le 1/1188. Lh protocole act:Jitianel catCeme les modalités d' çli­
cation rerrlJes nécessaires par l'acllésion de L 'Espagle et c1J Portugal aux C.E. < Réf. J.O. L 226/87 page 2 et 118 >. Lhe deuxième cooventioo e01 -

cerne La sinpl ificatioo des fonnal ités dans les échanges de marchëntises • ... 
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Référence 

* J.o. 
L 300/72 
page 93 

1 

Titre de l'accord 

Accord entre la Com­
munauté Economique 
Européenne et la Ré­
publique d'Autriche 

Bases 
juridiques 

Traité CEE 
Art. 113 

PAYS AUTRICHE 

Période de validité 

Signé le 22/7/7 2. En 
vigueur depuis le 
1 /1 /7 3 pour une 
période 
indéterminée. Les 
dispositions 
commerciales de 
l'Accord sont entrées 
en vigueur le 1/10/7 2. 
Du 1/1 /86 au 28/2 /86 
extension à l'Espagne 
et au Portugal par 
échange de lettres 
(voir J.O. L 370/85). 
Pour la période sui­
vante voir protocole 
ad hoc. 

Gestion 

Chmité 
Mixte (art. 
29-31 ). 
(Etant don­
né la pré­
sence de la 
clause 
évolutive, 
le Comité 
Mixte joue 
un rôle as­
sez 
important) • 
Il d~spose 
d'un 
pouvoir 
décisionnel 
et contrai­
gnant vis­
à-vis des 
parties. 

Observations 

Accord "non qualifié" ou "commercial fort". 
Il est préférent~el et crée une zone de 
libre échange en établissant pour cela un 
calendrier de désarmement tar~faire précis. 
Au terme de cette période, les produits 
industriels doivent circuler librement. Le 
champ d'application de cet accord est plus 
étoffé que celui des accords commerciaux 
classiques, les liens entre les partenaires 
très étroits. Les produits visés sont très 
nombreux. Ne contient pas la clause de la 
nation la plus favorisée. La clause 
évolut~ve prévoit que lorsqu'une partie 
contractante estime qu'~l sera~t utile de 
développer les relations établ~es par 
l'accord en les étendant à des domaines non 
couverts par celui-ci, elle soumet à l'autre 
partie une demande mot~vée. Le Comité Mixte 
peut être chargé d'examiner cette question. 
Cette mesure rend l'accord tout-à-fait 
ouvert. Modification ou dérogations, voir: 
- JO L 298/76 - JO L 338/76 - JO L 302/78. 
Le protocole n° 3 annexé à l'accord a été 
modifié à plusieurs reprises par décisions 
du Comité Mixte ou par échanges de lettres. 
En 1984, il a été nécessaire de codifier 
l'ensemble des dispositions en vigueur en un 
texte unique. Cela a été fait par accord 
sous forme d'échange de lettres avec en 
annexe le nouveau texte du protocole n° 3, 
qui remplace et abroge le protocole annexé à 
l'accord (voir J.o. L 323/84). 

Voir aussi JO L 134/86, JO L 47/86, 

JO L 199/86, JO L 100J8.7, JO L 236,Af et 

JO L 388/87. 
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Référence 

J.O. 
L '294172 
page 87 

J.O. 
350173 
page 33 

Titre de L •accord Bases 
juridi~s 

Accord entre la Cœr 
m..nauté Ecm::miCJ,E 
Européer ne et la Ré­
publiCJ.E d'Autriche 
sur l' ~li cati cr~ de 
la réglementatial re­
lative au transit 
carm.naut:ai re. 

Traité CEE 
1 Art. 113 

1 

Accord entre les Etats 1 
ft1elrt>res de la Camu - 1 
nauté Européer ne dJ 
Charbon et de l'Acier 
et la CECA d'l.J'le part, 
et la Républ i CJJe 
d'Autriche d'autre part 

Traité CECA 
Accord 
Autriche/CEE 
dJ 22/7/72 

PAYS : A U T R 1 C H E 

Période de validité 

Signé le 30/11172. Eh 
vigueur depuis le 
111 /74 pour l.J'le période 
irdétenninée. 

Siglé le 22/7172 • Entré 
en vigueur depuis le 
1/1/73 pour l.J'le période 
irdétenninée. 

Gesticn Observations 

• Carrnissicr~ 
Mixte 

Arnerdé par échange de lettre. Voir : J.O. L 151m; 
J.O. L 19/82 ; J .0. L 155/80; J .0. L 107/81 ; 

1 

(art. 15 et 
16) 

J.O. L 19182. 
Le texte en largue QrecCJ,E de cet accord a fait 
l'objet d'll1 accord, voir : J.O. L 147/81. De m@me 

les textes en largue espagx>le et r:x>rtugai se : 
voir J.o. L 143/86 page 1. 
Voir aussi : J.O. L 227/81; J.O. L 383181; J.O. L 
355/82; J.O. L 2h/85; J.O. L 1lll/82; J.O. L "559/83; 
J.O. L 209/85; J.O. L 285182; J.O. L 312/84 ; 

1 J.O. L W/87; 
Dernièrement nalifié par accord sous fonne d'échangE 
de lettres dél1s J.o. L "532./87 page 1. Voir aussi 
J.o. L 1W/86 avec éll'lel demet 1t et protocole additiOO" 
nel ES~ suite à l'ac:tlésicn des Etats hybéri(J.IeS. 

Canité Mixte lh accord ad hoc dJ 2h/7/57 établit des tarifs di­
Cart. 2fJ-28). rects intematialauX pour les prod..lits CECA en tran­

sit par l'Autriche. -,.1odificatialS voir : 

J.O. CECA 6/58 J.O. C 118171 J.O. L "532./83 
J.O. CECA 68/61 J.O. C 6/74 et 
J.O. CECA 72/61 J.O. C Z3178 J.O. C 6/85 
J.O. CECA 229/66 J.O. C 4/81 
et protocole carplêmentaire, voir : 
J.O. L 12179 
2ème protocole carplêmentai re, voir : 
J.O. L 227/81 
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PAYS : AUTRICHE 

Référence Titre de l • accord Bases Période de validité Gestion Cbservations 
juridiq.JeS 

J.O. Protocole cœplémen- Traité CEE Siglé le '29/5175. En Extension du chanp d'a~l ication décidé 100yemant 
L 106175 taire à l'accord entre Art. 113 vigueur depuis le accord entre la CEE, la Suisse et l'Autriche, voir 
page 1 la Cœm.nauté ECCII"D""' --~-- è!T/Sf151JOUr lJ"'e période J.O. L 142m, page 1 • 

miQ.Je Européeme et indétenninée. 
la Répbl iQ.Je d'PiA -
triche. 
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Référence Titre de l'accord 

J.o. Accord entre la Co~ 
L 188/75 munauté Economique 
page 1 Européenne et la 

République d'Autriche 

J.o. 
L 142/77 
page 3 

Accord entre la Com­
munauté Economique 
Européenne, la Confé­
dération Suisse et la 
République d'Autriche 
sur l'extension du 
champ d'application 
de la réglementation 
relative au transit 
communautaire. 

Bases 
juridiques 

Traité CEE 

Traité CEE 
Art. 113. 

PAYS AUTRICHE 

Période de validité 

Signé le 11/6/75. 
En vigueur depuis le 
1/5/75 pour une 
période indéterminée. 

Signé le 12/7/77 pour 
une durée indéter­
minée. 

Gestion 

Commission 
Mixte ins­
tituée en 
vertu de 
l'art. 15 
de l'Accord 

relatif au 
transit 
(art. 8) 

Observations 

Concerne la simplification des formalités 
dans les échanges de marchandises avec la 
Grèce et la Turquie en cas de réexpédition 
des dites marchandises à partir de 
l'Autriche. 
Modifications: voir JO L 107/81. 

Les textes en langue espagnole et portugaise 
de cet accord ont fait l'objet d'un accord 
(voir J.O. L 375/86). 
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Référence 

Non 
p.ù>ll.é 
vo1.r: 
SEC (78) 

f+493 ---

Non 
publié 

J.o. 
L 357/80 
page 1 

Tl.tre de l'accord 

Accord sous forme 
d'échange de lettres 
entre la Commission 
des Communauté 
Européennes et--l-' Au---­
trl.che en ce qui con­
cerne les modalités 
de coop(erat1.on en 
matière d'environne­
ment 

Echange de lettres 
entre la Commission 
des Communautés Euro­
p(eennes et la Répu­
blique d'Autrl.che au 
sujet de la recon­
naissance par les au­
torités autrich1.ennes 
du laissez-passer 
délivré par les Com­
munautés aux membres 
et agents des instl.­
tutions 

Protocole addl.tion­
nel à l'accord entre 
la Communauté Econo­
ml.que Européenne et 
la République d'Au­
trl.che su1.te à 

l'adhles1.on de la Ré­

publique Hellénique à 
la Communauté 

Bases 
j ur1.d1.ques 

Traité CEE 

Protocole 
sur les pri­
vilèges et 
immunités 
des 
Cbmmunau­
tés (art. 
7), annexé 
au Traité de 
fusion des 
Exécutifs de 
1965 

Traité CEE 
art. 113. 
Traité 
adhles1.on 
Grèce/CEE 
Accord 

Autriche/CEE 

PAYS AUTRICHE 

Période de validité 

Signé le 28/4/78. En 
v1.gueur à partir du 
28/4/78 pour une 
pér1.ode indéterminée 

Signé le 11/7/80 pour 
une période indé­
terminée. 

Signé le 28/11/80, 
entré en v1.gueur le 
1 /1 /81. Prévu pour 
une pér1.ode 
indéterminée 

-

Gestion 

Cbnsulta-
ti ons de 
fonction-
na1.res à 
haut. ----

n1.veau. 

Cbmité 
Ml.xte 
institué 
par les 
art. 29-31 
de l'accord 

entre la 

CEE et la 
République 
d'Autriche. 

Observations 

--
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Référence 

Non 
encore 
publié 

J.o. 
L 137/81 
page 1 

Titre de l'accord 

Protocole additionnel 
à l'accord entre les 
Etats membres de la 
Communauté Européen­
ne du Charbon et de 
l'Acier et la CECA 
d'une part, et la 
R~ublique d'Autriche 
d'autre part, suite à 
l'adhésion de la Ré­
publique Hellénique 
à la Communauté. 

Arrangement sous 
forme d'échange de 
lettres entre la Co~ 
munauté Economique 
Européenne et la Ré­
publique d'Autriche 
sur le commerce des 
viandes de mouton, 
d'agneau et de 
chèvre. 

Bases 
juridiques 

Traité CECA 
Traité adhé­
sion Grèce/ 
CEE. 
Accord 
Autriche/ 
CECA (du 
22/7/72). 

Traité CEE 
Art. 113. 

PAYS AUTRICHE 

Période de validité 

Signé le 28/11/80. 
Prévu pour une 
période indéterminée. 

Signé le 10/7/81. 
Entrée en vigueur 
rétroactive au 
1/1 /81 • Prévu pour 
une période qui va 
jusqu'au 31/3/84. 
Renouvelé ensuite. 

Gestion 

Comité 
Mixte 
institué 
par les 
art. 26-28 
de l'accord 
CECA/ 
Autriche. 

Comité 
Consultatif 

Observations 

Accord d'autolimitation. 
Le point 2 de cet arrangement fait l'objet 
d'un échange de lettres. 
Renouvable automatiquement sauf préavis 
écrit d'un an. 
Voir aussi J.O. L 154/84. 
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Référence 

J.o. 
L 328/86 
page 1 

Titre de l'accord 

Accord sous forme 
d'échange de lettres 
portant sur les 
produits non agri-
coles et les produits 
agricoles transformés 

~-~----- --~------- -

J.o. 
L 328/86 
page 58 

J.o. 
L 389/81 
page 1 

non couverts par 
l'accord entre la 
Oommunuté Economique 
Européenne et la 
République 
d'Autriche. 

Accord sous forme 
d'échange de lettres 
entre la Communauté 
Economique Européenne 
et la République 
d'Autriche relatif au 
domaine de 
1' agriculture. 

Accord entre la Com­
munauté Economique 
Européenne et la Ré­
publique d'Autriche 
relatif au contrôle 
et à la protection 
réciproque des vins 
de qualité ainsi que 
de certains vins dé­
signés à l'aide d'une 
indication géographi-
que. 

Bases 
juridiques 

Traité CEE 
Art. 113. 

Traité CEE 
art. 113 
(voir aussi 
Accord de 
libre 
échange 
CEE/Autriche 
art. 15) 

Traité CEE 
Art 0 113 

PAYS AUTRICHE 

Période de validité 

Signé le 14/7/86. 
Validité prévue du 
1/3/86 au 1/1/93. 

Prévu à partir du 
1.3.1986 pour une 
période indéterminée. 
Si!Jlé le 14/7/86. 

Signé le 21/10/81. 
Entré en vigueur le 
1 /3/8 1 pour une durée 
indéterminée. 

Gestion 

Comité 
mixte 

"Les repré­
sentants 
des parties 
contractan­
tes restent 
directement 
en rapport 
pour toute 
question 
relative à 
l'exécution 

du présent 

accord" 

<art.12) 

Observations 

Accord rendu nécessaire par l'adhésion de 
l'Espagne et du Portugal. Se compose de trois 
échanges de lettres du 14 juillet 1986. 

Accompagné d'un protocole et d'un échange de 
lettres relatif à l'art. 12, qui en font 
partie intégrante (art. 16). L'échange de 
lettres précise en effet quelles sont les 
instances compétentes de la République 
d'Autriche au sujet de la gestion de 
l'accord. 

Il 
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PAYS : AUTRICHE 

Référence Titre de L'accord Bases Période de validité Gestim Cl:>servat iCJ'IS 
juridiques 

J.O. Protocole acttiticmel Traité CEE Signé Le 14/7 /Bh. 1 cannissim 
L 321/Bh à L •accord entre La 1 Art. 113 Durée indétenninée • Mixte • 

Carm.llauté Eccrani<JJe 

1 
Eurq::lêe ne et La Ré-
publique d'Autriche à 
La suite de l'acflésim 
du lbyaune d' Espagle 
et de la Rép.bl ique 
PortLr:;Jaise à la Carr-
IIU'laU1:é. 

1 
1 

J.O. Arr~ rt: entre la Traité CEE Signé le 31/7/87 Dispositif Accord dicté par le souci du développemeut harmo-
L 213/87 Carm.llauté ECCJ'IOIIIique Art. 113 d' infonnatim nieux des écha'çes de ce produit agricole, dans 
page36 Eurq:>ée ne et la Ré- et de coopé- l'esprit de l'art. 15 de l'accord Autriche/CEE. 

publique d'Autriche ratim nutu- Rent:>lace les accords précédents dans le m@me cb-
concernant les échan;;Jes elle ( point maine • 
nutuels de franages. 

1 
3 par. 2 plus 
éi'Tlexe ad hoc 

Non publié Protocole additicmel Traité CECA Signé le 14fl/8h prévu 1 
éi'Tlexé à l'accord entre Accord Autri- pour 1.11e période irdé- 1 
les etats rnerrtres de che/CECA tenninée • 
la CECA d 1l.l1e part et 
la Rép.bl ique d' PtJ-
triche d'autre part, à 
la suite de l'adhésim 
du Royaune d 1 Espagle 
et de la Rép.bl ique 
portl@i se à la Can-
IIU'laU1:é • 12 



PAYS : A U T R 1 C H E 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gestim Observat ia1S 
juridiques 

-
J.O. Accord-cadre de ~ Traité CEE Sig'é le 15fl/86. tanité Mixte. Accord cadre CJ,Ji se propose d'établir et dével«JR)er 
L 216/86 ratim scientifiCJ,Je 1 Traité Prévu pcur U"'e cilrée Recherche U"'e collaboratim scientifiCJ,Je et teclniCJ,Je • 
page--1- '1:'1. ........ 1 ;l.jUC' entre- l eEEA iu:Jétenninêe .. - · Pütrice/CEE la mise ER-œwt"'e-de-œtte coopératim se fet"a par 

les Ccm'rl.naut:és Euro- < art. 10 des accords spécifiCJ,Jes CJ,Ji defini rent les obje -
péemes et la RépJ - et 11 ) ctifs, les règles relatives à la diffusioo des 
bliCJ,Je d'Autriche. canaissances et à la propriété intellectuelle 

ainsi qJe les inpl icatia1S financières. 
Ces a:cords-cadre reflètent les Ca1ClUSia1S de la 
réuim ministerielle CEE-Aa.E de Luxerrtlourg cil 9 
avril 1984 viSél'lt à E!l'lCCXJrager la coopératim S 

1 & T entre les différents partenaires européens. 

l'tln encore Ccntentioo entre la Sig'é le 1/12}P;l Accord Mixte sui generis • Les caditia1S de l'E-
p.bl ié RépbliCJ,Je d'Mriche, tat Menbre le plus intéressé sont soul iglées du 

d'U"'e part, et la Ré- fait CJ,Je cet acte prend l'apparence d'un accord à 
p.bl iCJ,Je féderale 1 trois partenaires. 
d'Allernagle et la Carr 
IIU'lëllJté Ecaoniq.Je 
Européer ne, d'autre 
part, relative à la 
coopératim h)ldro-éco- 1 
raniCJ,Je dans le bassin 1 
cil Danbe. 
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Référence 

* J.o. 
L 328/73 
page 1 

J.o. 
L 348/74 
page 1 

Titre de l'accord 

Accord entre la Com­
munauté Economique 
Européenne et la 
République de Fin­
lande 

Accord entre les 
Etats Membres de la 
CECA et la CECA 
d'une part et la 
République de Fin­
lande, d'autre part 

Bases 
juridiques 

Traité CEE 
Article 113 

Traité CECA 
Accord Fin­
lande/CEE du 
5/10/73 

PAYS FINLANDE 

Période de validité 

Signé le 5/10/73. 
En vigueur depuis le 
1/1/74 pour une 
période 
indéterminée • 
Dénonciation avec 
préavis de 3 mois. 
Applicabilité de 
l'accord 9 mois après 
expiration (Art. 33). 
Du 1/1/86 au 28/2/86 
extension à l'Espagne 
et au Portugal par 
échange de lettres 
(voir JO L 370/85). 
Pour la période 
suivante voir 
protocole ad hoc. 

Signé le 5/10/73. 
En vigueur depuis le 
1/1/75. Durée indé­
terminée 

Gestion 

Comité 
Mixte 
(art. 29-
31). Il 
dispose 
d'un 
pouvoir 
discrétion­
naire et 
contrai­
gnant vis­
à-vis des 
parties 

Comité 
Mixte 
(art. 25-
27) 

Observations 

Accord "non qualifié" ou "commercial fort". 
Il est préférentiel et crée une zone de 
libre échange en établissant pour cela un 
calendrier de désarmement tarifaire précis. 
Au terme de cette période, les produits in­
dustriels doivent circuler librement. Le 
champ d'application de cet accord est plus 
étoffé que celui des accords commerciaux 
classiques; les liens entre les partenaires 
très étroits. Les produits visés sont très 
nombreux. Ne contient pas la clause de la 
nation la plus favorisée,ni la clause évolu­
tive. Modifications ou dérogations, voir : 

JO L 163/74 JO L 322/79 
JO L 298/76 JO L 209/80 
JO L 338/76 JO L 276/81 
JO L 302/78 JO· L 174/82 

Le protocole n° 3 annexé à l'accord a été 
modifié à plusieurs reprises par décisions 
du Comité mixte ou par échanges de lettres. 
En 1984, il a été nécessaire de codifier 
l'ensemble des dispositions en vigueur en un 
texte unique. Cela a été fait par accord 
sous forme d'échange de lettres avec en 
annexe le nouveau texte du protocole n° 3, 
qui remplace et abroge le protocole annexé à 
l'accord (voir J.O. L 223/84). <voir aussi 
JO L 47/86, JO L 134/86, JO L 199/86, 
JO L 236/87, JO L 100/87 et JO L 388/87J 

Modifications: voir JO L 385/80. 
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PAYS FINLANDE 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gestion Observations 
juridiques 

J.o. Protocole complémen- Traité CEE Signé le 29/5/75. En Comité Contient des modifications à l'accord ainsi 
L 106/75 taire à l'accord en- Art. 113 vigueur depuis le mixte qu'à ses protocoles 1, 2, 3 et 4. 
page 4 tre la Communauté 29/5/7 5. Durée indé-

Economique Européenne terminée 
et la République de 
Finlande 

J.O. Protocole additionnel Traité CEE Signé le 6/11/80, 
L 357/80 à l'accord entre la Art. 113 entré en vigueur le 
page 27 Communauté Economique Traité 1/1/81. Prévu pour 

Européenne et la d'adhésion une période in dé-
République de Fin- Grèce/CEE terminée 
lande suite à l'adhé- Accord Fin-
sion de la République lande/CEE 
Hellénique à la Com-
munauté 

Non Protocole additionnel Traité CECA Signé le 6/11/80. 
encore à l'accord entre les Traité Prévu pour une pé-
publié Etats Membres de la adhésion riode indéterminée 

CECA et la République Grèce/CEE 
de Finlande suite à Accord Fin-
l'adhésion de la lande CECA 
République Hellénique 
à la Communauté 
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Référence 

J.o. 
L 192/83 
page 6 

J.o. 
L 370/85 
page 41 

Titre de l'accord 

Accord sur la pêche 
entre la Communauté 
Economique Européen­
ne et le gouvernement 
de Finlande 

Arrangement de disci­
pline concertée entre 
la Communauté Econo­
mique Européenne et 
la République de 
Finlande concernant 
les·échanges mutuels 
de fromage. 

Bases 
juridiques 

Traité CEE 
Art. 113 

Traité CEE 
Art. 113 

PAYS FINLANDE 

Période de validité 

Signé le 6/7/83. 
Entré en vigueur le 
5/1/84. Prévu pour 
une période de 
10 ans. Reste en 
vigueur par périodes 
de 6 ans, sauf 
dénonciation 9 mois 
avant l'expiration de 
chaque période. 

Signé le 23/12/85. 
Valable à partir du 
1/1/86. 

Gestion 

Consulta­
tions entre 
les parties 
(Art. 7) 

Mécanismes 
d'informa­
tion et de 
coopéra­
tion (voir 
annexe) 

observations 

Accord ayant pour objectif la réalisation 
d'un équilibre mutuellement satisfaisant 
dans les relations de p~che réciproques. Il 
est prévu une coopération visant la gestion 
et la conservation des ressources ainsi que 
la recherche s'y rapportant. L'accord règle 
aussi la délivrance des licences et les 
obligations des navires. 
Dans le cadre de cet accord, voir: 
Echange de lettres concernant l'art. 2 
para. 1 point b) dans J.o. L 192/83 page 10. 

Le présent arrangement remplace l'arrange­
ment temporaire de discipline concertée 
entre la République de Finlande et la CEE 
signé le 9/12/81 (voir J.O. L 359/81 et 
modifié par la suite: voir J.o. L 264/83, 
page 13, J.O. L 126/84, page 34 et J.o. 
L 18/85, page 11). 
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PAYS : F I N L A N D E 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité GestiCJ'l ObservatiCJ'lS 
juridiCJ,JeS 

J.O. Accord-cadre de co- Traité CEE Signé en avril 1986. canité mixte. Accord CJ,Ji se propose d'établir et de développer 
L 78/M opératiCJ'l scienti - Traité CEEA Préw pour llle dJrée Recherche llle coopératiCJ'l scientifiCJ,Je et tectniCJ,Je dans 
page23 fiCJ,Je et tectniCJ,Je in::Jéterminée. Finlande/CEE divers danaines d'intérêt mutuel. 

entre les CCJIIIUlaU"" (art. 10 et La mise en oewre de cette coopératiCJ'l se fera 
tés Européennes et 11). par des accords spécifiCJ,Jes CJ,Ji défini rCJ1t Les 
La Rép.bl iCJ,Je de objectifs S & T Les régles relatives à La diffu-
Finlande. siCJ'l de CCJ'lnaissances et à La propriété intellec-

tuelle ainsi CJ,Je Les inpl icatiCJ'lS financières. 
Ces accords-cadre reflètent les CCJ'lclusiCJ'lS de la 
réuniCJ'l ministerielle CEE/Aa.E de Luxerrtxlurg dJ 
9 avri L 1~, CJ,Ji a encouragé la coopératiCJ'l 
S & T entre les différents partenaires européens. 
Ils ont un caractère essentiellement évolutif : 
aucun danaine susceptible de faire l'objet d'une 
coopératiCJ'l spécifiCJ,Je et relevant de La cœpé-
tence communautaire n'est à priori exclu. 

~·~· . --
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Référence Titre de l'accord 

J.O. Accord sous forme 
L 328/86 d'échange de lettres 
page 12 portant sur les 

produits non agri­
coles et les produits 
agricoles transformés 
non couverts par 
l'accord entre la 
Communauté Economique 
Européenne et la Rê­
publique de Finlande. 

J.O. Accord sous forme 
L 328/86 d'échange de lettres 
page 67 entre la Communauté 

Economique Européenne 
et la République de 
Finlande relatif au 
domaine de l'agri-
culture. 

J.O. Accord sous forme 
L 383/86 d'échange de lettres 
page 46 entre la Communauté 

Economique Européenne 
et la Ripublique de 
Finlande concernant 
les échanges de 
certains vins et de 
certaines boissons 
spiritueuses. 

Bases 
juridiques 

Traité CEE 
Art. 113. 

Traité CEE 
Art. 113. 

Traité CEE 
Art. 113. 

PAYS FINLANDE 

Période de validité 

Signé le 14/7/86. 
Durée indéterminée. 

Signé le 14/7/86. 

Signé le 13.12.86 
avec effet au 1.1.87. 
Durée non déterminée • 

Gestion 

Commission 
Mixte. 

Consulta­
tions à la 
demande de 
l'une ou 
l'autre des 
parties 
(point 3). 

Observations 

Accord établi en vue de tenir compte de 
l'adhésion des pays ibériques. 

Le deuxième accord se compose de deux 
échanges de lettres et contient une clause 
concernant les Iles Canaries et Ceuta e 
Melilla. 

Accord visant au développement des échanges 
en ce secteur • 
~hacune des deux parties peut mettre fin à 
l'accord moyennant préavis écrit d'un an. 
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PAYS : FINLANDE 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité ~ioo <bservatioos 
juridiCJJeS 

J.O. Protocole ad:iitianel Traité CEE Si glé le 14n !PIJ • canité Mixte. Caltient 8 arnexes CJ,Ji en fcnt partie intégrante. 
L 321/86 à l'accord entre la art. 113 Entrée en vigueur prévue 
page63 Camulauté E001CJJIÏCJ,Je 1/3/86 C art. 18 > ru 

Européeme et la Ré- le prémier jwr dJ cleu-
p.bl iCJ,Je de Finlarde xiême nDis suivant la 
à la suite de l'aclté- notificatioo de ratifi-
sioo dJ ~ d'Es- catioo. 
pag1e et de la RépJ -
bl iq..~e portugaise à 
la Ccmlulauté • 

19 

collsvs
Text Box



Référence 

* J.o. 
L 301/72 
page 1 

Titre de l'accord 

Accord entre la Com­
munauté Economique 
Européenne et la Ré­
publique d'Islande 

Bases 
juridiques 

Traité CEE 
Art. 113 

PAYS ISLANDE 

Période de validité 

Signé le 22/7/72. En 
vigueur depuis le 
1/4/73. Durée indé­
terminée. 
Dénonciation avec 
préavis de 12 mois. 
Du 1/1/86 au 28/2/86 
extention à l'Espagne 
et au Portugal par 
échange de lettres 
voir J.o. L 370/85. 
Pour la période 
suivante voir 
protocole ad hoc. 

Gestion 

Comité 
Mixte 
(art.30-32) 
(Etant 
donné la 
présence de 
la clause 
évolutive, 
le Comité 
Mixte joue 
un rôle 
assez 
important). 
Il dispose 
d'un 
pouvoir 
discrétion­
naire et 
contrai­
gnant vis­
à-vis des 
parties 

Observations 

Accord "non qualifié" ou "commercial fort". 
Il est préférentiel et crée une zone de li­
bre échange en établissant pour cela un ca­
lendrier de désarmement tarifaire précis. Au 
terme de cette période, les produits indus­
triels doivent circuler librement. Le champ 
d'application de cet accord est plus étoffé 
que celui des accords commerciaux classi­
ques, et les liens entre les partenaires 
très étroits. Les produits visés sont très 
nombreux. Ne contient pas la clause de la 
nation la plus favorisée. La clause évo­
lutive prévoit que lorsqu'une partie con­
tractante estime qu'il serait utile de dé­
velopper les relations établies par l'accord 
en les étendant à des domaines non couverts 
par celui-ci, elle soumet à l'autre partie 
une demande motivée. Le Comité Mixte peut 
être chargé d'examiner cette question. Cette 
mesure rend l'accord tout-à-fait ouvert. 
Complété par protocole complémentaire con­
cernant les modifications qui se sont 
rendues nécessaires suite à la non-adhésion 
de la Norvège aux Communautés Européennes 
(voir JO L 106/75). Modifications ou déro­
gations, voir: J.o. L 217/76, J.o. L 298/76, 
J.O.L 338/76, J.O.L 123/80, J.O.L 174/82. 
Le protocole n° 3 annexé à l'accord a été 
modifié à plusieurs reprises par décisions 
du Comité Mixte ou par échanges de lettres. 
En 1984, il a été nécessaire de codifier 
l'ensemble des dispositions en vigueur en un 
texte unique. Cela a été fait par accord 
sous forme d'échange de lettres avec en an­
nexe le nouveau texte du protocole n° 3, qui 
remplace et abroge le protocole annexé à 
l'accord (voir J.O.L 323/84).Voir aussi 
J.O.L 134/86, J.O.L 47/86, JO L 199/86, 
JO L 236/87, JO L 100/87 et JO L 388/87. 
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Référence 

J.o. 
L 350/73 
page 2 

J.o. 
L 357/80 
page 53 

Non 
encore 
publié 

J.o. 
L 137/81 
page 1 

Titre de l'accord 

Accord entre les 
Etats Membres de la 
CECA et la République 
d'Islande 

Protocole additionnel 
à l'accord entre la 
Communauté Economique 
Européenne et la 
République d'Islande, 
suite à l'adhésion de 
la République 
Hellénique à la Com­
munauté 

Protocole additionnel 
à l'accord entre les 
Etat Membres de la 
CECA et la République 
d'Islande suite à 
l'adhésion de la 
République Hellénique 
à la Communauté 

Arrangement sous 
forme d'échange de 
lettres entre la Co~ 
munauté Economique 
Européenne et la 
République d'Islande 
sur le commerce des 
viandes ovine et 
caprine 

Bases 
juridiques 

Traité CECA 
Accord 
Islande/CEE 
du 22/7/72 

Traité CEE. 
Art. 113 
Traité adhé­
sion 
Grèce/CEE 
Accord 
Islande/CEE 

Traité CECA 
Traité 
adhésion 
Grèce/CEE. 
Accord 
Islande/CECA 

Traité CEE 
Art. 133 

PAYS ISLANDE 

Période de validité 

Signé le 22/7/72. En 
vigueur depuis le 
1/1/74. Durée indé-
terminée. 

Signé le 6/11/80, 
entré en vigueur le 
1/1/81. Durée indé­
terminée. 

Signé le 6/11/80. 
Durée indéterminée. 

Signé le 15/5/81. 
Entrée en vigueur 
rétroactive le 
1 /1 /81 • Prévu pour 
une première période 
jusqu'au 31/3/84. 
Renouvelé ensuite. 

Gestion 

Consulta­
tions entre 
les parties 
contractan­
tes (art. 
4) 

Comité 
Mixte ins­
stitué par 
les art. 
30-32 de 
l'accord 
Islande/ 
CEE 

En l'ab­
sence de 
disposition 
ad hoc, 
voir accord 
Islande/ 
CECA 

Consulta­
tions sur 
demande 
d'une des 
parties 
avec 14 
jours de 
préavis 

Observations 

Modification : voir J.O. L 385/80. 

Accord d'autolimitation. 
Le point 2 de cet arrangement a fait l'objet 
d'un échange de lettres (voir J.o. L 137/81 
page 8). 
Renouvelable tacitement sauf préavis écrit 
d'un an. 
Voir aussi J.O. L 154/84. 
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PAYS : I S L A N D E 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité '5estim Cbservations 
juridiCJ,JeS 

J.O. Protocole actiitianel Traité CEE Si !J'lé le 14fl lU. cannissim 
L 321186 à l'accord entre la Art. 113 Durée irnetenninée • Mixte 
page121 Carm.rlauté Ecauni -

CJJe Ei,Jrq:léeme et la 
Rép.bl iCJJe d' Islarne 
à la suite de l'adhé-
sim du Royaune 
d' Espagle et de la 
Rép.bl iCJJe portugaise 
à la Cœnulauté • 

lb1 pblié Protocole actiitianel Traité CECA Si!J'lé le 14fl/U. 
annexé à l'accord Prévue pcx.~r l.l1e durée 
entre les états;nem- Accord Islarne1 irnétenninée • 
bres de la CECA et CECA 
la Rép.bl iCJJe d' Is-
lame à la suite de 
l' ac:hésim du Royauœ 
d' Espagle et de la 
Rép.bl iCJJe portugaise 
à la Communauté • 
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PAYS ISLANDE 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gestion Observations 
juridiques 

J.o. Accord sous forme Traité CEE . Signé le 14/7/86, Conunission Accord établi en vue de tenir compte de 
L 328/86 d'échange de lettres Art. 113 durée indéterminée Mixte l'adhésion des pays ibériques. 
page 50 portant sur les 

produits non agri-
celes et les produits 
agricoles transformés 
non couverts par 
l'accord entre la 
Conununauté Economique 
Européenne et la 
République d'Islande 
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Référence 

* J.o. 
L 171/73 
page 2 

Titre de l'accord 

Accord entre la Com­
munauté Economique 
Européenne et le 
Royaume de Norvège et 
dispositions pour son 
application 

Bases 
juridiques 

Traité CEE 
Art. 113 

PAYS NORVEGE 

Période de validité 

Signé le 14/5/73. En 
vigueur depuis le 
1/7/73. Durée indé­
terminée. 
Dénonciation avec 
préavis de 12 mois 
Du 1/1/86 au 26/2/86 
extension à l'Espagne 
et au Portugal par 
échange de lettres 
voir J.O. 370/85. 
Pour la période 
suivante voir proto­
cole ad hoc 

Gestion 

Comité 
Mixte 
(art. 
29-31) 
(Etant 
donné la 
présence de 
la clause 
évolutive, 
le Comité 
Mixte joue 
un r&le 
assez 
important) • 
Il dispose 
d'un pou­
voir dis­
crétionnai­
re et 
contrai­
gnant 
vis-à-
v~s aes 
parties 

Observations 

Accord "non qualifié" ou "commercial fort". 
Il est préférentiel et crée une zone de 
libre échange en établissant pour cela un 
calendrier de désarmement tarifaire précis. 
Au terme de cette période, les produits 
industriels doivent circuler librement. Le 
champ d'application de cet accord est plus 
étoffé que celui des accords commerciaux 
classiques, les liens entre les partenaires 
très étroits. Les produits visés sont très 
nombreux. Ne contient pas la clause de la 
nation la plus favorisée. La clause évolu­
tive prévoit que lorsqu'une partie contrac­
antë est~e qu'il serait utile de développer 
les relations établies par l'accord en les 
étendant à des domaines non couverts par 
celui-ci, elle soumet à l'autre partie une 
demande motivée. Le Comité Mixte peut être 
chargé d'examiner cette question. Cette 
mesure rend l'accord tout-à-fait ouvert. 
Modifications ou dérogations, voir : 

~8 t ~ijéAl ~8 t 19Mé~ 
JO L 338/76 JO L 382/82 
Le protocole n°3 annexé à l'accord a été mo­
difié à plusieurs reprises par décisions du 
Comité Mixte ou par échanges de lettres. En 
1984, il a été nécessaire de codifier 
l'ensemble des dispositions en vigueur en un 
texte unique. Cela a été fait par accord 
sous forme d'échange de lettres avec en 
annexe le nouveau texte du protocole 3, qui 
remplace et abroge le protocole annexé à 
l'accord (voir J.o. L 323/84). 
Voir aussi J.O.L 134/86 et J.O.L 47/86, 
JO L 199/86, JO L 100/87 et JO L 388/87. 
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Référence 

J.o. 
L 348/74 
page 17 

J.o. 
L 226/80 
page 47 

J.o. 
L 357/80 
page 78 

Non 
encore 
publié 

Titre de l'accord 

Accord entre les pays 
membres de la CECA et 
la CECA, d'une part, 
et le Royaume de Nor­
vège, d'autre part 

Accord sur la pêche 
entre la Communauté 
Economique Européenne 
et le Royaume de Nor­
vège 

Protocole additionnel 
à l'accord entre la 
Communauté Economique 
Européenne et le 
Royaume de Norvège 
suite à l'adhésion de 
la République 
hellénique à la 
Communauté 

Protocole addition­
nel à l'accord entre 
les Etats membres de 
la CECA et le Royaume 
de Norvège suite à 
l'adhésion de la 
République hellénique 
à la Communauté 

Bases 
juridiques 

Traité CECA 
Accord 
Norvège/CEE 
du 14/5/73 

Traité CEE 
Art. 43 

Traité CEE, 
art .113. 
Traité 
adhésion 
Grèce/CEE. 
Accord 
Norvège/CEE 

Traité CECA. 
Traité 
d'adhésion 
Grèce/CEE. 
Accord 
Norvège/CECA 

PAYS NORVEGE 

Période de validité 

Signé le 14/5/73. En 
vigueur depuis le 
1/1/75. Durée 
indéterminée 

Signé le 27/2/80. 
En vigueur du 
16/6/81 jusqu'au 
16.6.91. Il est 
renouvelable taci­
tement par périodes 
de 6 ans sauf denon­
ciation notifiée avec 
au moins neuf mois de 
préavis 

Signé le 6/11/80; 
entré en vigueur le 
1/1/81. 
Durée indéterminée 

Signé le 6/11/80. 
Durée indéterminée. 

Gestion 

Comité 
Mixte 
(art. 26-
28) 

O:msulta­
tions entre 
les parties 
(art. 8) 

Comité 
Mixte de 
l'accord 
Norvège/CEE 

Comité 
Mixte de 
l'accord 
Norvège/ 
CECA 

Observations 

Modifications, voir: J.o. L 385/80. 

Basé sur le principe de la réciprocité des 
pêches. L'application des articles 2 et 7 de 
cet accord se concorde annuellement dans le 
cadre des consultations entre les parties. 
L'acte qui résulte de ces consultations est 
incorporé dans le droit commmunautaire. 
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PAYS NORVEGE 

~érence Titre de l'accord Bases Période de validité Gestion Obsevations 
juridiques 

Non Accord sous forme Traité CEE Signé le 2/2/81. Consulta-
plblié d'échange de lettres En v igue ur pour une tions de 
voir: entre la Commission période indéterminée fonction-
SEC (81) des Communautés naires à 
244 Européennes et la haut niveau 

Norvège en ce qui 
concerne les 
modalités de coopé-
ration en matière 
d'environnement 

Non Echange de lettres Traité CEE, Signé le 21/11/83 Rencontres 
publié concernant la coopé- pour une durée in- annuelles 
voir: ration entre la déterminéee de fonc-
SEC (83) Norvège et la Commis- tionnaires 
1909 sion des Communautés responsa-

Européennes dans le bles 
domaine de la protee-
tion des consomma-
te urs 
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PAYS : N 0 R V E G E 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gestioo <bservatiCl'lS 
juridiQJes 

J.O. Accortkadre de coopé- Traité CEE Siglé en juillet 1987 Canité <Mixte> 
L i78/~ ratioo scientifique Traité CEEA Recherche 
page26 et tecmique entre Norvège/~ 

les Carm.nautés Euro- IIU'lë1Utés 
péemes et le Royaune ( Art. 10 ) 
de ~rvege. 
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PAYS : N 0 R V E G E 

Référence Titre de L 1 accord B.:. ses Période de validité Gesticn Observat icns 
juridiques 

J.O. Accord srus fonne Traité CEE Siglé Le 14fl/86, • Canni ssicn Accord établi en vue de tenir carpte de L 1 adhésicn 
L 328/86 d'échën.;Je de Lettres 1 Art. 113 clarée irdétenninêe • Mixte des pays ibériCJ,JeS. 
page21 portéi'Tt sur Les 1 

proci.Jits I"D'l agricoles 
trëi1Sfonnés I"D'l 

cowerts par L • accord 
entre La Coml.nëuté 
Ecaoni<J.~e Eurqlée ne 
et La Répbl i<J.~e de 
~rvège. 

1 
1 
1 

1 
J.O. Accords sous fonne Traité CEE Siglé Le 14fl /86 clarée Accord CCJ'lCLus dërls L •esprit de L •art. 15 de L •ac-
L 328/86 d'échange de Lettres Art. 113 irdétenninêe • cord de Libre échange et ren:iJ nécessaire par 
page 76 entre La CCJ111l.11aUté L • adhésioo des pays hybéri(J.Ies à La Carm.nauté • 

Eccnani<J.~e Européeme 
1 

Le deuxième accord se ~ de trois échën,;Jes de 
et La Répbl i<J.~e de Lettres et contient La clause CQ1cemant Les Hes 
Norvège relatif aJ x 

1 
Canaries et Ceuta et Melilla. 

cbnaines de L 'agri-

1 

1 
culture et de La 

1 pêche • 
1 

1 
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PAYS : N 0 R V E G E 

Référence Ti tri de L • accord Bases Période de validité Gestia1 <hservat ions 

1 
juridiques 

~encore Acoordkre la CEE. Traité CEE, Signé le 13/1/1985 1 talsultatiO"'S Accord à trois partenaires. 
p.blié La !tl et La Art. 43 <voir Suêde) (voir Suède) 

Suède. Cmœrnant La 
règl~atia~ de La 
pêche dëns Le Skager-
rak ~ Le Kattegat en 
1975~ 

' 

J.O. Accord sas forme Traité CEE, Signé Le 31/1186. talsultatiO"'S 1 Ancien accord voir J.O. L 345182. 
L Z2186 d'échërlge de Lettres Art. 113 entre Les Assorti d'll'le amexe CJJi précise Les procédures 
page25 entre La ltlrvège et parties. d'infonnatia~ et d'un échërlge de Lettres relatif 

La Ccmrulauté Ecaxr Gestial cru- au franage Jarlsberg. 
miCJ,JeEurq:Jéene ra'lte assurée ftbdifié par accord sas forme d'é<:harçe de lettres, 
concernant Les échërlges par délé9Jés voir J.o. L 140/84 page 43. 
nutuels de franages. rannés par Voir, en éll'l"lexe, Les mécanismes d'infonnatia~ nu-

1 Les parties. tuelle. 
Four L 'adaptatia~ à La suite de L 'élargissenent;, 
voir échërlge de Lettres dans J.o. L "l2/86, page 32 

J.O. Accord SClJS forme d'é- Traité CEE, A partir du 1/4/Pil et 
L 196/Pil chërlge de Lettres rro- Art. 113 pour La durée de La 
page7l difialt L'accord du période de transitia~ 

14 juillet 1<ie6 porta'lt pnM.ae dans L'acte 
adaptatia~ de L'accord d' ac:tlésia~ de L' EsPB!;re 
entre La Ccmrulauté à La Ccmrulauté • 
éccraniCJ,Je éuropéeme 
et Le royaune de ltlrvè-
ge concernant Les é -

1 
chll'lles nutuels de 

franages • 
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Référence Titre de L'accord Bases 
juridiques 

PAYS : N 0 R V E G E 

Période de validité Gesticn <bservat icns 

~--------r----------------+-----------;----------------------+-------------+------------------------------------~ 
J.O. 
L"SST/~ 
page 2 

Protocole additionnel Traité CEE 
à L'accord entre La 1 Art. 113 
CEE et la t«>rvège à 1 
La suite de L 'adhésicn 
dJ Royaune d' Espagle 
et de La Rép.bl iq.e 
portugaise à La Camu­
nauté • 

Signé Le 14/7/~. Durée , Cannissicn Assorti de 8 arnexes Q.Ji en fcnt partie intégrante. 
irdétenninée • Mixte 

1 
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PAYS : REFULltl.IE DEJ't'K>CRATIŒE Al.J..EI'tWt)E 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gestim Cbservations 
juridiCJ,JeS 

1~ 
Accord sous fonne Traité CEE Entrée en vi9JE!I,Jr le Cani té CO"' - Cet accord d'autolimitatim reste en vigueur sous 

"!DJ/57 d'échange de lettres art. 113 1/1/87 (point 11) • sultatif ~ reserve du droit de chaCll'le des deux parties de 
107 entre la Camulauté posé de re- le dénoncer par notificatims écrite remise lll él'\ 

Ecaoni(J.Ie Européen- présentél'\ts à l'avél'\ce < point 11 ). 
ne et le gowerne - delaCoorru-
ment de la RDA sur nauté et du 
le cannerce dans le gotNeiTIE!IIIellt 
secteur ovin et ca- de la RDA 
prin. ( point 8 ). 

f\ 
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Référence 

* J.O. 
L 300/72 
page 96 

Titre de l'accord 

Accord entre la Com­
munauté Economique 
Européenne et le 
Royaume de suède et 
dispositions pour son 
application 

Bases 
juridiques 

Traité CEE 
art. 113 

PAYS SUEDE 

Période de validité 

Signé le 22/7/72. En 
vigueur depuis le 
1/1/73 pour une 
période indéterminée. 
Dénonciation avec 
préavis de 12 mois. 
Du 1/1/86 au 28/2/86 
extension à l'Espagne 
et au Portugal par 
échange de lettres 
(voir J.O. L 370/85). 
Pour la période 
suivante voir 
protocole ad hoc. 

Gestion 

Comité 
Mixte 
(art. 29-
31) (Etant 
donné la 
présence de 
la clause 
évolutive, 
le Comité 
Mixte joue 
un rale 
assez im­
portant). 
Il dispose 
d'un 
pouvoir 
discrétion­
naire et 
contrai­
gnant 
vis-à-
vis des 
parties 

Observations 

Accord "non qualifié" ou "commercial fort". 
Il est préférentiel et crée une zone de li­
bre échange en établissant pour cela un ca­
lendrier de désarmement tarifaire précis. Au 
terme de cette période, les produits in­
dustriels doivent circuler librement. Le 
champ d'application de cet accord est plus 
étoffé que celui des accords commerciaux 
classiques, les liens entre les partenaires 
très étroits. Les produits visés sont très 
nombreux. Ne contient pas la clause de la 
nation la plus favorisée. La clause évolu­
tive prévoit que lorsqu'une partie contrac­
tante estime qu'il serait utile de dévelop­
per les relations établies par l'accord en 
les étendant à des domaines non couverts par 
celui-ci, elle soumet à l'autre partie une 
demande motivée. Le Comité Mixte peut ~tre 
chargé d'examiner cette question. Cette me­
sure rend l'accord tout-à-fait ouvert. 
Modifications ou dérogations, voir: 
J.O. L 298/76; J.O. L 210/78; J.O. L 174/82; 
J.O. L 338/76; J.O. L 303/78; J.O. L 382/82. 
Modifications nécessaires suite à la non­
adhésion de la Norvège aux CE(v.JO L106/75). 
Le protocole n° 3 annexé à l'accord a été 
modifié à plusieurs reprises par décisions 
du Comité mixte ou par échange de lettres. 
En 1984, il a été nécessaire de codifier 
l'ensemble des dispositions en vigueur en un 
texte unique. Cela a été fait par accord 
sous forme d'échange de lettres avec en an­
nexe le nouveau texte du protocole n° 3, qui 
remplace et abroge le protocole annexé à 
l'accord (voir J.o. L 323/84). (Voir aussi 
JO L 134/86,JO L 47/86,JO L 199/86 et 
JO L 100/87 et 388/87). 
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Référence 

J.o. 
350/73 
page 76 

Non 
publié, 
voir: 
SEC (77) 
4022 

J.o. 
L 162/76 
page 28 

Titre de l'accord 

Accord entre les 
Etats Membres de la 
CECA et la CECA, 
d'une part, et le 
Royaume de suède, 
d'autre part 

Accord sous forme 
d'échange de lettres 
entre la Commission 
des Communautés 
Européennes et la 
suède en ce qui 
concerne les moda­
lités de coopéra­
tion en matière d'en­
vironnement 

Accord de coopération 
entre la Communauté 
Européenne de l'éner­
gie atomique et la 
suède dans le domaine 
de la fusion 
thermonucléaire 
contrôlée et de la 
physique des plasmas 

Bases 
juridiques 

Traité CECA 
Accord 
Suède/CEE 
du 22/7/72 

Traité CEE 

Traité CEEA 
Art. 101 
deuxième 
alinéa 

PAYS SUEDE 

Période de validité 

Signé le 22/7/72. En 
vigueur depuis le 
1/1/73. Durée 
indéterminée 

Signé le 9/12/77. En 
vigueur pour une 
période indéterminée 

Entré en vigueur le 
10/5/76. Durée de 
facto indéterminée 
car elle est liée à 
l'existence de pro­
grammes communau­
taires 

Gestion 

Comité 
Mixte 
(art. 
26-28) 

Consulta­
tions de 
fonction­
naires à 
haut niveau 

Comité 
Fusion 
Euratom/ 
suède 
(art. 12) 

Observations 

Modification, voir: J.o. L 385/80. 

Accord par lequel les parties contractantes 
associent le programme de recherche mis en 
oeuvre en Suède avec le programme Euratom. 
Les programmes en question sont définis dans 
les annexes I et II. 
Modifié par protocole ad hoc, voir J.o. 
L 116/82. 
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Référence 

J.O. 
L 226/80 
page 1 

J.o. 
L 357/80 
page 104 

Non 
encore 
publié 

Titre de l'accord 

Accord sur la p~che 
entre la Communauté 
Economique Européenne 
et le gouvernement de 
suède 

Protocole additionnel 
à l'accord entre la 
communauté Economique 
Européenne et le 
Royaume de suède 
suite à l'adhésion de 
la République 
Hellénique à la 
Communauté 

Protocole additionnel 
à l'accord entre les 
Etats Membres de la 
CECA et la CECA, 
d'une part, et le 
Royaume de Suède 
d'autre part, à la 
suite de l'adhésion 
de la République 
hellénique à la Com­
munauté 

Bases 
juridiques 

Traité CEE 
art. 43 

Traité CEE. 
Art. 113. 
Traité 
adhésion 
Grèce/CEE. 
Accord 
suède/CEE 

Traité CECA 
Traité adhé­
sion Grèce/ 
CEE. 
Accord 
suède/CECA 

PAYS SUEDE 

Période de validité 

Signé le 21/3/77 et 
en application 
provisoire à partir 
de cette date. Entré 
en vigueur le 7/4/81. 
Prévu pour une durée 
de 10 ans à compter 
de la date de son 
entrée en vigueur 
(art. 12). 
Reconductible auto­
matiquement par pé­
riodes de 6 ans, sauf 
dénonciation 

Signé le 6/11/80. 
Entré en vigueur le 
1/1/81/ Durée 
indéterminée. 

Signé le 6/11/80. 
Durée indéterminée 

Gestion 

consulta­
tions entre 
les parties 
(art. 7) 

COmité 
Mixte de 
l'accord 
Suède/CEE 

COmité 
Mixte de 
l'accord 
Suède/CECA 

Observations 

Basé sur le principe de la réciprocité des 
p~ches. L'application des articles 2 et 7 de 
cet accord se négocie annuellement dans le 
cadre des consultations entre les parties. 
L'acte qui résulte de ces consultations est 
incorporé dans le droit communautaire. 
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PAYS : SUE D E 

Référence Titre de L • accord Bases Période de validité Gestioo Observations 
juridi~ 

tbl p.bl ié, Accord SClJS fonœ Traité CEE Siglé Le 15/12/m. En Calsultations 
voir : d'écharge de Lettres vigueur pour lJ"le période de fooctiCJ'l"" 
SEC (8)) entre La Canni ssioo irdétenninêe • nairesà 
1835 des Cœnulauté Euro- haut niveau 

péeme et La Suède 
dans Le c:bnaine de 
La protectioo des 
ca ISCJIIIBteurs. 

J.O. Accord entre La Ccm- Traité CEE Siglé Le 21111179. Cet accord suit Le sort de L • accord de pêche de 
L Z2h/8J lll.llëltJté Ec:aaniCJJe Art. 43 Entré en vigueur Le 1977 et reste en vigueur aussi Loo:Jtetq)S CJJe 
page 7 Eul'q)éeme et Le 7/4181 • celui-ci Cart. 5). 

Gowemene rt de ~ 
ralatif à certaines 
mesures destinées à 
praDJVOi r la repro-
d.Jctioo dJ saurm en 
mer BaltiCJJe • 

J.O. Accord de coopératioo Traité CEE. Siglé le '28/6/83. Va - canité cons- La Décisioo dJ 17/5/82 cooceme un progranme de 
L 185/83 entre La Camulauté Décisioo Lable pour La période sultatif dJ recherche et cléveLClRJEII'B rt dans Le secteur des page20 EcaoniCJJe Européeme 82/4Œ/CEE 1~1985. progranme matières premières oo vient s'inscrire cet accord 

et Le lbya.me de ~ dJ Calsei L dJ Les négociations en vue cann.nautai- par Le(J.Iel la CEE et La SUède cciord:ll ner rt Leurs 
relatif à un progran- 17 mai 1S1!2 dJ rerouvellement sont re éterd.J à progranmes de recherche et de développemes rt dans 
me européen de recher- en caJrs. la Suède • Le c:bnaine dJ bois • 
che et cléveloppemer rt 
dans le c:bnaine dJ 
bois en ta1t CJJe ma -
tière première rern.r-
velable • 
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9\.YS ; SUEDE 

Référence Titre de 1' a.ccord Bases Période de validité Gestion Cl:>servations 
juridiques 

N:>n kcord entre la Cbn- Traité CEE Signé le 23/1/85. Cbnsulta- koord à trois partenaires. 
encore rm.nauté Fconanique Art. 43 Entré en vigueur à la tions entre les qootas que le Cbnseil de la CEE avait 
plblié Européenne, la Nor- date de sa signature. les parties fixés à titre provisoire sont, dans l' ensem-

vèqe et la suède Dénonciation possible et ccmnuni- ble, conf innés, mais avec une augmentation 
cxncemant la rèqle- avec préavis de 2 cations sensible }X>ur les harengs rendue possible 
mentation de la pêche semaines. hebdanadai- par la reconstitution considérable du stock. 
dans les Skagerrak et res ou Au lieu de 24. 000 tonnes, les pêcheurs 
Kattegat. mensuelles cxmnunautaires auroot droit à 50.000 tonnes 

sur les sta (49. 210 }X>ur les pêcheurs danois et 790 }X>ur 
tistiques les allemands) • 
de capture 
(art.5) 

J.O. koord-cadre de Traité CEE Signé le 13/1/86. Cbnité koord qui établit un cadre englobant 1' en-
L 313/85 ooopération Traité CEEA Prévu }X>ur une durée Mixte ap- semble de la ooopération dans les danaines 
p.l scientifique et illimitée. pelé de la recherche. Ia coopération visée sera 

technique entre les "O::mité mise en oeuvre par des accords awropriés 
O:mnunautés recherChe qui définissent les fonnes et les noyens de 
Européennes et le de Cbn- Chaque action de ooopération. 
R:>yalllle de suède rm.nautés" Pour les danaines couverts par le traité 

(art. 10 et ŒX::A, un protocole séparé }X>urra être 
11) conclu (art. 12). 
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PAYS : SUEDE 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité '3estioo Cbservations 
juridiQ.JeS 

J.O. P~tocole additionnel Traité CEE Signé le 14.7.86. canité mixte. Les éiTleXes foot partie intégrante du protocole, 
L W/86 à l'accord entre la Art. 113 IX!rée indéterminée • leq..~el fait lui-m@me partie intégrante de l'ac-
page 59 Camu'lauté EcaaniCJ,Je cord Suède/CEE <art. 17). 

Européeme et le 
Royaune de Suède à la 
suite de l'adhésiCJ'I 
du Royaune d 1 Espag'le 
et de la Rép.bl iCJ,Je 
Portugaise à la 
Camu'lauté • 

J.O. Accord scus fonœ Traité Signé le 14fl/86. canité mixte. Accord établ; en vue de tenir carpte de l' ac:tlé-
L 328/86 d'échërge de lettres CEE Art. 113 IX!rée indéterminée • siCJ'I des pays ibériCJ,Jes. 
page30 portant sur les pro-

duits rm agricoles 
et les p~its agri-
coles trël'lSformés 
non-cowerts par l'ac· 
cord entre la Camu-
nauté EcaaniCJ,Je Eu-
ropéeme et la Ré -
J:l,bl iCJ,Je de Suède • 

J.O. Accon:t scus fonœ Traité CEE. Signé le 14fl/8b. IL s'agit de deux accords. 
L 328/86 d'échange de lettres Art. 113 Le deuxième est CCJ'IStitué de 5 échanges de lettres 
pages entre la Camu'lauté dCJ'lt le demier CCJ'Itient la clause CCJ'Icei'Tlël"'t les 
89 et 99 EcaaniCJ,Je Eurcp!err Iles canaries, Ceuta et Melilla • 

ne et la Rép.bl iCJ,Je 
de Suède relatif aux 
danaines de l'agri-
rulture et de la pêchE 
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Référence 

* J.o. 
L 300/72 
page 189 

Titre de l'accord 

Accord entre la Com­
munauté Economique 
Européenne et la Con­
fédération suisse 

Bases 
juridiques 

Traité CEE 
Art. 113 

PAYS SUISSE 

Période de validité 

Signé le 22/7/72. 
En vigueur depuis le 
1/1 /7 3 pour une pé­
riode indéterminée. 
Dénonciation avec 
préavis de 12 mois. 
Du 1/1/86 au 28/2/86 
extention à l'Espagne 
et au Portugal par 
échange de lettres 
(voir J.o. L 370/85). 
Pour la période 
suivante voir 
protocole ad hoc. 

Gestion 

Comité 
Mixte (art. 
29-31) 
(Etant 
donné la 
présence de 
la clause 
évolutive, 
le Comité 
Mixte joue 
un rôle as­
sez impor­
tant). Il 
dispose 
d'un 
pouvoir 
décisionnel 
et contrai­
gnant 
vis-à-vis 
des parties 

Observations 

Accord "non qualifié" ou "commercial fort". 
Il est préférentiel et crée une zone de 
libre échange en établissant pour cela un 
calendrier de désarmement tarifaire précis. 
Au terme de cette période, les produits 
industriels doivent circuler librement. Le 
champ d'application de cet accord est plus 
étoffé que celui des accords commerciaux 
classiques, les liens entre les partenaires 
très étroits. Les produits visés sont très 
nombreux. Ne contient pas la clause de la 
nation la plus favorisée. La clause évoluti­
ve prévoit que lorsqu'une partie contractan­
t;; estime qu'il serait utile de développer 
les relations établies par l'accord en les 
étendant à des domaines non couverts par 
celui-ci, elle soumet à l'autre partie une 
demande motivée. Le Comité Mixte peut fue 
chargé d' examiner cette question. Cette 
mesure rend l'accord tout à fait ouvert. 
Modifications ou dérogations, voir: 
J.O. L 298/767 J.O. L 338/767 J.O. L 116/787 
J.o. L 303/787 J.o. L 174/827 J.o. L 337/837 
Modifications nécessaires suite à la non­
adhésion de la Norvège aux Communautés Euro­
péennes, voir J.o. L 106/75. 
Le protocole n° 3 annexé à l'accord a été 
modifié à plusieurs reprises par décision 
du Comité mixte ou par échange de lettres. 
En 1984, il a été nécessaire de codifier 
l'ensemble des dispositions en vigueur en un 
texte unique. Cela a été fait par accord 

sous forme d' échange de lettres avec en an­

nexe le nouveau texte du protocole n°3, qui 
remplace et abroge le protocole annexé à 
1 •accord Cv.JO.L 323/84) <Voir aussi JO L 134/86, 
JO L 47/86, JO L 199/86). Mxlificatia'lS successives 
voir JO L 100/87 et JO L 3f!J3/'0l. 
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PAYS : S U I S S E 

Référence Titre de L'accord Bases Période de validité GestiCJ'l ObservatiCJ'lS 
juridiCJ,JeS 

J.O. Accord relatif à L'é- Traité CECA Si glé Le 213fl 156. CannissiCJ'l Protocole carplérœntai re à cet accord, voir J.o. 
CECA tabl i ssernent de ta - En vi!J,.IE!Ur dep.Jis Le des trël'lS- L 12/79 • 2ème Protocole carplérœntai re ( texte 
17/57 rifs directs interna- 1/6/57 pour une période JX)rtS de L'accord en Larg.e grecq.~e ) , voir : J.o. L 
page 223 tionaux ferroviaires irdétenninêe • ( art. 6-7> 227/81 et J.O. 1:. 307/81 • <Texte de L'accord 

pour Le tré11SJX>rt de dans Les Langues espagnole et portu-
charbon en trël'lSit gai se, voir J.O. L 379/87, page 7>. 
par Le territoire 
suisse • 

J.O. Accord entre La C~ Traité CEE Accord JX>rtant roodifi- CCJ'lSULtatiCJ'lS fttldifié par accord sous fonne d'échange de Lettres. 
L 257/69 IILI'laU'té Eca-aniq.~e art. 113 catiCJ'l signé Le 25/11/87. entre Les Signé Le 25/11/87 ( voir J.O. L 289/87 page 32 ) • 
page 3 Européeme et La parties. 

CCJ'lfédératiCJ'l Suisse 
CCJ'lcernant certains 
franages. 

J.O. Accord entre Les Traité CECA Si glé Le 22n m. Cani té Mixte Voir également : Accord de CCJ"'SUL tatiCJ'l entre La 
L 350173 Etats Mentlres de La En vi!J,.IE!Ur dep.Jis Le Art. 25-Zl CCJ'lfédératiCJ'l suisse et La Haute Autorité de La 
page 13 CECA et La CCJ'lfédéra- 1/1 fl4 pour une période CECA si glé en 1956 ( J.O. CECA 7/57 ) • 

tiCJ'l suisse • iroétenninêe. 

page 29 Accord édjiticmel 
sur La validité de 
L 'accord pour La 
Principauté de 
Liechtenstein. 
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PAYS : S U 1 S S E 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gestioo (bservations 
juridiQ.JeS 

Non encore Echange de lettres Protocole sur Signé le 5/12/74 pour 
p.bl ié entre la Ccmnissioo les privilèges une période .indétenminée • 

et la Confédératioo et inm.nités 
suisse au sujet de la des Carm.nautés 
recomai sSél'lce par < art. 7 >, 
les autorités suisses éi'Ylexé au Trai-
du laissez-passer té de fusioo 
délivré par les can- des Exécutifs 
ITU'léiJtés aux merrtlres de 1965 • 
et agents des Insti-
tut ions. 
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Référence 

J.O. 
L 294/72, 
page 1 

tbl 
p.bl ié 

J.O. 
L 118174, 
page 11 

Titre de L'accord Bases 
juridiCJ,eS 

Accord entre La Carr Traité CEE, 
llll1ëiUté Ecauniq.e art. 113 
Européeme et La Coo-
fédératioo suisse sur 
L'applicatioo de La 
règlementatioo rela -
tive au trël'lSit can -
llll1ëiUtai re • 

Accord coocemant Les 
produits horlogers 
entre La Carm.nauté 
Ecauniq.e Europée ne 
ainsi q.e ses Etats 
rnerrbres et la Coofé-
dératioo suisse • 

Accord carplénentai re 
à L'accord coocemant 
Les produits horlogers 
entre La Conllll1ëiUté 
Eccraniq.e Européeme 
ainsi q.e ses Etats 
rnerrbres et La Coofé -
dératioo suisse • 

Traité CEE, 
art. 113 

Traité CEE, 
art. 113 

PAYS : S U I S S E 

Période de validité 

Siglé Le 23111172. En 
vi~r depJi s Le 1/1/74 
pour l.l'le période irx:té -
tenninée. 

Siglé Le ?CJ/6/67. En 
vi~r depuis le 1/1168 
pour l.l'le période irx:té -
tenninée • 

Siglé le 2D/7m • 
En vi~r depuis Le 
1 /1173 pour l.l'le durée 
irx:téterminée • 

Gestioo Cbservations 

Conité Mixte Extensioo du chalp d'applicatioo décidée rroyerna1t 
< art. 15-16) accord entre La Coml.nauté Eccraniq.e Eui'Opéeme, 

La Suisse et L'Autriche, voir : J.O. L 142m. 

Conité Mixte 
< art. 9 > 

Canité Mixte 
de L'art. 9 
de L'accord 
horloger 
Suisse/CEE • 

Pour Le texte en Larg.e grecq.e voir J.O. L 147181. 
Pour Les textes en Larg.es espag10Le et portugaise 
voir J.O. L 143/86, page 187. rtx:tifications, déro­
gations et anet demet 1ts, voir : 
J.O. L 151m J.O. L 19/82 J.O. L 339/83 
J.O. L 155/&:l J.O. L 1&:1/82 J.O. L 312/84 
J.O. L 1Œ/81 J.O. L 285/82 J.O. L 26/85 
J.O. L 383/81 J.O. L 355/82 J.O. L '2îB/85 
J.O. L 99/87 et J.O. L "S32/87 
Voir aussi J.o. L 199/86 avec anet demet rt: et proto­
cole act:litianel ES/PT suite à L 'a:lhésioo des Etats 
hybériCJ,eS. 

rtx:tifié par l"lCXNelle liste relative à L'art. 2, 
voir : J.O. C 253177. Accord ''mixte" car il est 
siglé également par Les Etats Mentres. rtx:tifié 
aussi par lJ'l accord C<JI1)lementai re du 24/10/86 
( voir J.O. C 94187, page 1 > • 

Modifié par Liste successive Le 11/10t.B3, voir 
J.O. C 251184 • Accord ''mixte" car il est siglé 
également par Les Etats Mentlres • 
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Réfilrence 

Non 
publii!, 
voir: 
SEC (75) 
4081 

J.O. 

L 242/78 
page 1 

J.o. 
L 357/80 
page 130 

Titre de l'accord 

Accord sous forme 
d'échange de lettres 
entre la CoiiUllission 
des CoiiUllunautils Euro­
pilennes et la Suisse 
en ce qui concerne 
les modalitils de 
coopérationn en ma­
tière d'environnement 

Accord de coopération 
entre la CoiiUllunautil 
Europilenne de l' éner­
gie atomique et la 
Confildération suisse 
dans le domaine de la 
fusion thermonuclilai­
re contrôlile et de la 
physique des plasmas 

Protocole additionnel 
à l'accord entre la 
COIIUllunautil Economique 
Europilenne et la 
COnfédération suisse 
en raison de 
l'adhilsion de la Ré­
publique Hellénique à 
la CoiiUllunautil 

Bases 
juridiques 

Traitil CEE 

Traitil CEEA 
Art. 101 
deuxième 
alinila 

Traitil CEE 
Art. 113 
Trait il 
d'adhilsion 
Grèce/CEE. 
Accord 
Suisse/CEE 

PAYS SUISSE 

Période de validitil 

Signil le 12/12/75. 
En vigueur à partir 
du 12/12/75 pour une 
pilriode indilterminile 

Entril en vigueur le 
30/5/79. ourile de 
facto indéterminile 
car elle est liile à 
l'existence de pro­
graiiUlles coiiUllunautai­
res 

Signil le 17/7/80. 
Entril en vigueur le 
1/1/81. Durile in­
déterminile 

Gestion 

O:msulta­
tions de 
fonction­
naires à 
haut 
niveau 

COmitil 
Fusion 
Euratom/ 
SUisse 
(art. 16) 

COmité 
Mixte de 
l'accord 
Suisse/CEE. 
Voir supra 

Observations 

Modifiil par protocole ad hoc, voir: J.o. 
L. 116/82. 
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PAYS SUISSE 

R~fttence Titre de l'accord Bases P~iode de validit~ Gestion Observations 
juridiques 

Non Protocole addition- Trait~ CECA Sign~ le 6/11/80. Oomit~ 

encore nel à l'accord entre Trait~ adh~ ourœ ind~erminœ Mixte de 
publi~ les Etats Membres de sion Grèce/ l'accord 

la CECA et la Conf~ CEE. Accord Suisse/ 
dfttation suisse à la Suisse/CECA CECA. 
suite de l'adh~ion Voir supra 
de la RÇublique 
Hell~ique à la Com-
munaut~ 

Non Protocole compl~ Trait~ CECA. Sign~ le 6/11/80. 
encore mentaire à l'accord Trait~ our~e ind~erminœ 

pub li~ additionnel sur la adh~ion 

validit~ pour la Grèce/CEE. 
Principaut~ de Accord 
Liechtenstein de Suisse/CECA 
l'Accord entre les 
Etats membres de la 
Communaut~ Europœnne 
du Charbon et de 
l'Acier et la 
Confédfttation suisse 
à la suite de l'adh~ 
sion de la République 
hell~ique à la 
Communauté 
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PAYS : S U I S S E 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gesticn <biervaticn; 
juridiq.es 

J.O. Accord entre la Can- Traité CEE Siglé le 24/3182. Conité l'objectif de l'accord est de COOI"<bner le pro-
L 83/82, llLI'lllUté Ecalani CJ,.Je Prévu jUSCJJ'au 31/3184. d'acticn gramne d'acticn ooncertée de la CEE avec le pro-
page 1 EIJrqlN ne et la Co1- Rlnluvelé par la suite. ooncertée, gramne correspc:njant de la Suisse. Prorogé et 

fêdératicn suisse re- institué le roodifié par accord entre les parties, siglé le 
latif à Lne acticn 1813/8), 21/3186, Çf"Q..Vé par décisicn du Cmseil du 
ooncertée dërls le cb- élargi à la 2412/86 ( voir J.o. L 75186, page 31) • 
maine de la détecticn Suisse . 
de la ten:tance à la Cart. 3 et 
thrœiJose • Pmexe Il). 

J.O. Accord entre la Co1- Traité CEE, Paraphé le 25/6/82 • Accord CJJi vise à assurer sur Lne base de récipro-
c 154183, fêdératicn suisse et < ~·article Dep.ris cette date, la cité aux entreprises d'assurances ron vie, c:tnt le 
page 33 la Comulaut:é EcaD- approprié siglërture est en suspens. siège social se traNe dërls la cama.nauté ou en 

miCJ,.Je Européeme CQ"l- est en Suisse, des corditicn; d'accès et d'exercice iden-
cernant l' assurêl'lce discussicn> • tiCJ,.Je sur le territoire de l'autre partie centra-
directe autre CJ,.Je ctël"'te. Cet accord est le premier CJ,.Je la CEE fait 
l'assurance sur la en matière de droit d'établissement dërls le secteur 
vie. des assurêl'lceS, il est très ii'TWateur dërls ce cb-

maine et il n'est pas encore si glé car certains 
problèmes liés à la possibilité de roodifier l'ac-
cord en falcticn de l'evoluticn future de la l@ -
gislaticn CCJIIIll"lautai re n'cnt pas encore été réso-
lus • 

lbl encore Accord sous forme Traité CEEA, Siglé et entré en vigueur Echër'ge de Ccncerne l'infonnaticn en matière de recherche 
~lié d'écharge de lettres art. 185 le 19/11/82 • wes entre dans le c:bnaine de la gesticn et du stockage des 

entre la CEEA et la hauts fen- déchets radioactifs • 
Suisse ooncemant ctiOTlai res 
l' écharge d' infonna- au rroi ns Lne 
tiens dërls le secteur fois par an. 
rucléaire • 
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PAYS : S U I S S E 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gestioo Observati01S 
juridiCJJeS 

J.O. Accord entre la Can- Traité CEE Durée prévue cll 1/1183 au Canités Accord assorti de 3 amexes e01cemant respective-
L 126/83 na.nauté Ecauniq..e 31/12/86. En vi9JE!I,Jr ré- d'actioo ment : 
page 1 Européeme et la Cal- troactivement au 1/1/82 e01certée les recherches CCl.IVertes par l'accord, le l!lal"'dat 

fédératioo suisse re-- ( wir art. premier ). institués des canités élargis, et les règles de financement. 
latif à une action Les négociati01S en vue le 17/8/82 L'actioo fera l'objet d'une évaluatioo à la fin 
e01certée dans le do- dJ reriCXNellernent salt éla!:]iS pour de la 3ème ëi'Tlée. L •accord est owert à l'éventuel 
maine dJ vieillisse- en crurs. le présent le adhésioo d'autres états européens ( wir art.?>. 
ment cellulaire • accord à la 

Calfédéra-
tioo suisse 
( art. 3 ). 

J.O. Accord entre la Can- Traité CEE Durée prévue dJ 1/1/82 Canités Accord assorti de deux amexes : l'une relative 
L 126/83 na.nauté Ecauniq..e au 31/12186. Accord d'actioo aux rnan:tats des Canités élargis et l'autre à t.n 

page 7 Européeme et la Cal- siglé le 3/5183. Entré en C01Certée échéancier prévisianel des frais. La période al-
fédératioo suisse vi9JE!I,Jr rétroactive au élargis lant dJ 31/12/82 à la date de siglëlture est cru-
prorogea'lt et IOOdi - 1/1/82 en vertu de l'ar- < art. 3 ) verte par la mise en vi9JE!Ur rétroactive. Il faut 
fiant l'accord rela- ticle premier. roter q..e le progranme sectoriel de recherche 
tif à une actioo e01- Les négociati01S en vue carprenant la poursuite de l'actioo en ce cbnaine 
certée dans le cb - dJ reriCXNellement salt avait été arrêté par le Calsei l des Canna.nautés 
maine de l'enregistre-- en crurs. Européerres seulement par sa décisioo dJ 17/8/82 • 
ment des aruna lies 
OOl;lêni ta les • 
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Référence 

Non 
publié 

J.o. 
L 187/84 
page 1 

Titre de l'accord 

Accord bilatéral de 
coopération de R & D 
en matière de gestion 
des déchets radio­
actifs entre la 
société coopérative 
internationale pour 
l'entreposage des 
déchets radioactifs 
CEDRA (Suisse) et la 
Communauté Européenne 
de l'énérgie atomique 
(CEEA) 

Accord sous forme 
d'échange de lettres 
entre la Communauté 
Economique Européen­
ne et la 
Confédération suisse 
instaurant une 
collaboration directe 
entre les services de 
répression des 
fraudes des Etats 
membres de la Co~ 
munauté et les 
services compétents 
de la suisse 

Bases 
juridiques 

Traité CEEA 
Art. 101 
alinéa 3 

Traité CEE 

PAYS SUISSE 

Période de validité 

Signé le 21/6/84. 
Prévu pour une 
période de 5 ans. 
Renouvelable 

Signé le 15/10/84. 
Durée indéterminée • 
Dénonciation : 
préavis écrit d'un an 

Gestion 

Administra­
teurs 
désignés 
par les 
parties 
(art. V) 

Echanges 
d'informa­
tion 
(points 
2 à 5) 

Observations 

Objectif: échange d'information sur les 
travaux menés de part et d'autre en la 
matière, et notamment les investigations sur 
des formations géologiques cristallines 
comme une possibilité de dépôt. 
Caractérisation et surveillance des dé­
chets à haute readioactivité. 

Objet: collaboration des services chargés du 
contr~le officiel des vins. 
Accord qui étend ses effets à la principauté 
de Liechtenstein. 
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PAYS : SUISSE 

Référence Titre de L'accord Bases Période de validité Gestia~ Observations 
juridiCJ,JeS 

J.O. Accord sous fonœ Traité CEE Siglé Le 18/11/85. Le lb'~ pré\AJe Avec, en arnexe, tableaux rroclificatifs au protcr 
L ?UJ/85 d'échër'çe de Lettres art. 113 régime entrera en vi - par cole n• 2 de L'accord dJ 22 juiLlet 1972 entre La 
page22 entre La Cœm.nauté gueur Le 111 186 prur L'accord. Ccnfédératia~ &Jisse et La Carm.naut:é Ecaoni~ 

EcaoniCJJe Eurq:Jéel ne une dJrée indétenninée • Européeme • 
et La Calfédératia1 
&Jisse relatif au re-
gime des échér'çes 
ca1œmant Les ~s # 

sauces et CXX"ldi ments. 

J.O. Accord-cadre de co - Traité CEE Siglé Le 8/1/86. Entrée Canité Mixte Accord CJJi établit un cadre erg Lobant L' enseni:>Le 
L 313/85 opératia1 scienti - Traité CEEA en vigueur Le 17/7/87 • at:l)elé "Co - de La cxq:lératia~ clans Les danaines de La recher-
page 5 fiCJJe et tecmiCJJe mité recher- che • Pour Les danaines caNerts par Le traité 

entre Les Carm.naut:és che &Jisse/ CECA, un protocole séparé prurra être CXJ'lCLu 
Européemes et La Carm.naut:é" < art. 12> • 
Calfédératia~ &Jisse. <art. 10 et 

11> • 
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PAYS : S U I S S E 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gesticn Observaticns 
juridiq.es 

J.O. Accord de coopératicn Traité CEE. JUSCJ,J'au 31/12/85. Les Le Cani té con- L'objectif de l'accord est de coordomer le pro-
L 58/85 entre la CCJIIII.I'laUté Déci sien négociaticns prur sen sultatif dJ granne européen et le progranne suisse. La co -
page21 EcauniCJ,Je Européeme 82/402/CEE dJ rerowellement sent en- progranne de ordinaticn a notamnent prur objet de 
et et la Ccnfédératicn Ccnseil dJ core en ccurs en 1987. la CCJIIII..I'laU'té - choisir et définir des projets de recherche J.O. Suisse relatif à la 1715182, art. irwite à ses 
c ?B2/ffl recherche et au dé- 7 par. 1 rélnicns les -suivre la mise en oewre de projets 
page 11 veloppemet at dans le responsables 

- évaluer les résultats et identifier des ncuvel-danaine dJ bois y suisses et les priorités de recherche. canpris le liège en vice-versa 
tant CJ..1e matière pre- Cart. 4) • En Le IID'1tant financier peur la mise en oewre dJ 
mière rernJVelable • cutre s'éta - progranne européen s'élève à 12,5 mio d'Ecu et 

bl issent des de la Suisse à 8 mio de FS. 
ccntacts ré - Il est prévu un régime prur les irwenticns bre-
gul iers entre vetables ( wir art. 5 par. 2 ) • 
respcnsables La propositicn Calcernant le ncuvel accord a été 
de progrannes adressée par la Cannissim au Ccnseil le 25/9/87 
européen et ( J.O. C ?B2/ffl >. 
suisse, notan- Doit cowri r le progranne 1Sl!6-1989 mais aura la 
ment échëirçes d.Jrée dJ progranne de la partie ccntractante CJ,Ji 
d' infonnatim, expire en premier l ieu.Les progrannes figurent 
parti cipaticn aux annexes A et B • 
à séninai res 
et coll()CJJes, 
prganisatim 
~ visites • 
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PAYS : S U I S S E 

Référence Titre de L'accord Bases Période de validité Gestioo Observations 
juridiCJ,~eS 

J.O. Protocole addition- Traité CEE Signé Le 14.7 .86. Entrée Voir aussi L'échange de Lettres ea1cemant L 'irrpor-
L "557/86 nel à L'accord entre Art. 113 en vigueur pré\1\Je par Le tation à L 'Espagle des proci.Jits de La Sous-positioo 
page120 La Carm..nauté Econo- protocole : 1/3/86 (art. 84.41 AI du T.D.C. 

miCJ,Je Européenne et 18). Durée ir-déterminée. 
La Confédératioo 
Suisse à La suite de 
L 'adhésioo du noyau-
me d'Espagle et de 
La Rép.bl ic:p.Je portu-
gai se à La Ccmrulau-
té • 

J.O. Accord entre La Cart- Traité CEE Siglé Le 18/6/86. canités Voir aussi, en amexe C, Les règles de financement. 
L 158/86 ITU'IaUté EconaniCJ,Je Prévu jUSq.J'au 31/12/86. d' actioo con-
page 58 Européenne et La certée élargis 

Confédératioo Suisse à La Suisse 
relatif à une actioo ( Amexe B 
Ca1certée dans Le I et II ). 
cbnaine de La cyto-
Logie analytiCJ,Je 
autanatisée. 
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PAYS : SUISSE 

Référence Titre de L'accord Bases Période de validité Gesticn <bservaticns 
juridiq.JeS 

J.O. Accord saJS fonne Traité CEE Sig-lé Le 14fl 186. Cannissicn Accord établi en vue de tenir caq:rte de L 'ac:tlésicn 
L 328/86 d'écharge de Lettres Art. 13 Durée iroétenninée • Mixte des pays ibériq.JeS • 
page38 portant sur Les pro-

ciJits ron agricoles 
et Les prociJits agri-
coles tréllSformés ron 
cruvert par L'accord 
entre La Cœm.nauté 
Eccmniq..e Européeme 
et La Ccnfédêraticn 
Suisse • 

J.O. Accord saJS fonœ Le deuxième accord se caq:x>se de 5 écharges de 
L 328/86 d'écharge de Lettres lettres et ccntient la clause ccncemant les Iles 
page98 entre La Cœm.nauté Cënaries et Ceuta et Mel i lla • 

Eccmniq..e Européeme 
et la Ccnfédêraticn 
Suisse relatif au 
cbnaine de l 'agricul-
ture et de la pêche. 

J.O. Accord de coopération Traité CEE Valable pwr la période Rencontre de Les progréllllles ccn:emés fiÇJJrent aux amexes A 
c 325/Pil entre La Cœm.nauté art. 235 de validité ciJ progréllllle responsables et B de l'accord. 
page 8 Eccmniq..e El.llqléel ne de la partie ccntractante de progréllllles. 

et la Confédération QJi expire en premier 
Suisse relatif à la lieu <art. 7) 
recherche et au œ-
vel~IE!I rt cléns le 
cbnaine de matériaux 
avël'lCés (ElRAM). 
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PAYS : S U I S S E 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité '3estioo ObservatiCX'lS 
juridiCJ,~eS 

Na1 pbl ié Accord entre les Traité CECA. Si glé le 14fl /M peur Voir aussi le protocole ~lémentai re à l'accord 
états merrbres de la Accord Suisse/ l.l1e période irdétenni- additionnel sur la validité peur la principauté 
CECA et la CQ'lfédé- CECA. née • de Liechtenstein de cet accord (également siglé 
ratioo Suisse à la le 14fl/M) • 
suite de l'actlésioo 
dJ Royauœ d. Espagle 
et de la Répbl iCJ,Je 
portugaise à la 
carm..nauté • 
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Référence Titre de l'accord 

J.o. Accord en matière de 
L 29/85 pêche entre la Com-
page 9 munauté Economique 

Européenne d'une part 
et le gouvernement du 
Danemark et le 
Gouvernement local du 
Groënland d'autre 
part 

J.o. 
L 29/85 
page 14 

Protocole sur les 
conditions en matière 
de p3che entre la 
Communauté Economique 
Européenne d'une 
part, et le gouverne­
ment local du 
Groënland, d'autre 
part 

Bases 
juridiques 

Traité CEE 
Art. 43 

Traité CEE 
Art. 43 

PAYS GROENLAND 
(DANEMARK) 

Période de validité 

Prévu pour une 
période de dix ans 
avec possibilité de 
prorogation pa:z:: 
périodes de six ans. 
Est entré en vigueur 
le 1/2/85. 

5 ans à compter de la 
date d'entrée en 
vigueur de l'accord. 
Est entré en vigueur 
le 1/2/85. 

Gestion 

Consulta­
tions entre 
les parties 
pour les 
questions 
concernant 
l'accord et 
les proto­
coles 
conclus 
pour son 
application 
(art. 14) 

Observations 

Il établit les principes et les règles qui 
régiront les conditions des activités de 
pêche des navires des Etats membres dans les 
eaux gro~landaises. 
Il souligne l'intérêt d'assurer la conserva­
tion et la gestion rationnelle des stocks. 
Il prévoit que la Communauté accorde au 
Gro~land une compensation financière en 
contrepartie des possibilités de pêche 
excercées par les pêcheurs communautaires 
dans les eaux groënlandaises. 

Fixe la compensation financière à 26.500.000 
Ecus, payables chaque année au début de la 
campagne de p3che. 

53 



Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gestion Cbservations 
juridiques 

J.O. .Accord sur la pêche Traité CEE Signé le 15/3/77 et Cbnsulta- Basé sur le principe de la réciprocité des 
L 226/80 entre la Ccmnunauté Art. 43 en application provi- tions entre pêches. I.e r~irne particulier à oonoorder 
page 11 Ecorx:mique Ellr~ soire et rétroactive les parties armuellenent se fixe dans le cadre des 

d'une part et le à partir du 1/1/77. (art. 7) consultations entre les parties. 
gouvernement du rurée prévue 10 ans à L'acte qui résulte de ces consultations est 
I6nemark et le partir de l'entrée en incorporé dans le Droit Cbmm.nautaire. 
gouvernement local vigueur. 
des Iles Ferce, 
d'autre part. 
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EIJOOPE MERIDICNALE 





PAYS : C H Y P R E 

Référence Titre de L'accord Bases Période de validité Gestia~ <l::lservat ions 
juridiques 

* J.O. Accord créënt 1..11e as- Traité CEE Siglé Le 19/12m. En 1 Qnseil d'As- 1ère étape prorogée par protocole ou de façon 
L 1:331731 sociatia~ entre La 1Art.238 vi9JE!Ur depJi s Le sociatia~ autaane : processus de passage à La seccn:le étape 
page 1 Ccmlu'lauté EcoraniCJ,e 1/6173. La première < art. 12 - décidé par Le Qnseil d'Associatial Le 24/11ml. 

Europée ne et La étape devait s'achever 14 ). Voir Protocole dans J.O. L 174/81, siglé Le 
Répbl iCJJe de Chypre. Le 30/6177, elle a été 18/3/81 et entré en vi9JE!Ur Le 1fl/81. Le protoco-

prorogée par La suite. Le ea~œmant Le régime devant s'çl iCJ,er en 
Durée irdétenninêe. 1983 pour Les écharges cannerciaux est entré en 

Vi9JE!Ur le 1112/83, J.O. L 353/83 p. 1 et 7 • 
Ses dispositions aTt été prorogées de façon auto-
nome jUSQJ'aJ 30/6/84 ( J.O. L 3fJJ/83 p. 1 >, 

1 nouvellement prorogé jUSQJ'aJ 31112/84, et ensuite 
jusqJ'aJ 31/12/85. 
La première étape devait s'achever Le 30/6177; 
elle a été prorogée par La suite. Le protocole dl-
finisSënt Les cax:litions et roodal ités de La mise 
en oewre de La secax:le étape de L'accord créant 
1..11e associatia~ entre La CEE et La Rt§pi>L iCJJe de 
Chypre et portant adaptatia~ de certaines disposi-
ti ons de L'accord a été siglé Le 19/10/87. Le ré-
gime prévoit L 'achevement de L 'LI'lial cbJanière. 
(voir J.O. C 343/87> 

J.O. Protocole fixant Traité CEE, Siglé Le 19112m. Calseil d'as-
L 1331731 certaines dispositialS art. 238. En vi9JE!Ur depJis Le sociatia~ 
page Pif relatives à L'accord Traité ~ia 1/6/73 0 < art. 12 -

créënt 1..11e associatia~ Acte joint Durée irdéterminêe • 14 ) 0 

entre La Ccmlu'lauté art. 1œ • 
Eccn:miCJ,e Europée ne 
et La Répbl iCJ,e de 
Chypre en rai Sal de 
L' acllésia~ de nouveaux 
Etats Membres à La 
CEE • 
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PAYS : C H Y P R E 

Référence Titre de L 1 accord Bases Période de validité Gestia1 <bservat ialS 
juridiques 

J.O. Protocole ack:litianel Traité CEE. Siglé Le 15/9m. Entré • Calseil d'As- Ce protocole et Sal éiTlexe falt partie intégrante 

L "SYJ"" à L • accord créant t.ne j Art. 238 en vi~r Le 1/6178. sociatia1 de de L •accord d'associatia1. ft'odificatia1 : voir 
page 2 associatia1 entre La 

1 

Durée in::létenninée • L • accord CEE/ J.O. L 288/85. 
CEE et La Rép.bl iCJ..E Chypre • 
de Chypre + éiTlexe. 

J.O. Protocole carplémen- Traité CEE Siglé Le 11/5178. CalSeil d'As- Ce protocole fait partie intégrante de L 1 accord 
L 1721781 taire à L •accord créant Art. 238 Entré en vi~r Le sociatia1 de d'associatia1. 
page 2 t.ne associatia1 entre 1 n 178. Durée irdétenni- L •accord 1 

La Carm.nauté Eccn>- née • Chypre/CEE. 
miCJ,Je Européerne et 
La Rép.bl iCJ,Je de 
Chypre. 

J.O. Protocole à L'accord Traité CEE. Siglé Le 12.12.80. Ehtré CalSeil d'As- Ce protocole et ses éiTlexes fa1t partie intégrante 
L 174/81, créant t.ne associatia1 Art. 238 en vi~r Le 1.8.81. sociatia1 de de l'accord d 1associatia1. 
page 1 entre la Cœm..nauté Traité adhé - Durée in::létenninée. l'accord 

EccmmiCJ,Je Européer 1 e sia1 Grèce/CEE Chypre/CEE. 1 
et la Rép.bl iCJ,Je de 1 
Chypre à la suite de 1 
l'adhésia1 de la Ré-
Plbl iCJ,Je HelléniCJ,Je 
à la Cœm..nauté • 
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PAYS: CHYPRE 

Référence Titre de L'accord Bases Période de validité Gestioo Observations 
juridiques 

J.O. Protocole relatif à Traité CEE. CWvre la période 1 Ccnseil d'As- Il renplace Le protocole de 1979. M:lntant global: 
L 85184, La coopération finan- 1 Art. 238 jusqu'au 31/12/88. Signé sociation de 44 mill ions d' Ecus cblt 28 Mio de prêts de La 
page "Sl cière et tectni<:J,~e 

1 

le 20/12183. Entré en L'accord BEI, 6 Mio de prêts spéciaux et 10 Mio de dJns. 
entre La Camulauté vig.JeUr Le 115184. Chypre/CEE Danaines : infrastructure, coopération tectniCJ,Je, 
Ecaani<:J,~e Européec ne (art. 18>. formation. 
et La Rép.bl i<:J,~e de L'exécution, 
Chypre. la gestion, 

et La réali-
sation des 
financements 
salt de La 1 
callJétence 
des autorités 
chypriotes 
avec contrô-
le de L 'uti-
Lisation de 

1 
La part des 

1 
C.E. 
( Art. 11 ). 

l'tri encore Protocole à L'accord Traité CEE. Signé Le 19/10/87. 
1 
1 

pblié d'association entre La Art. 238 
Camulauté écaoni<:J,~e 
européeme et La RépJ-
bl i<:J,~e de Chypre à La 
suite de L'adhésion du 
lbyaune d' Espêg1e et 
La Répbl i<:J,~e portu-
gai se à La CCJI'IIU'laUté. 
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Référence 

* J.o. 
L 61/71 
page 1 

L 111/76 
pages 1 
et 11 

Titre de l'accord 

Accord créant une as­
sociation entre la 
Communauté Econom~ue 
Européenne et Malte 

Protocole fixant 
certaines dispo­
sitions relatives à 
l'accord créant une 
association entre la 
Communauté Economique 
Européenne et Malte 
et Protocole relatif 
à la définition de la 
notion de "produits 
originaires" et aux 
méthodes de coopéra­
tion administrative 

Bases 
juridiques 

Traité CEE 
Art. 238 

Traité CEE. 
Article 238 

PAYS MALTE 

Piriode de validité 

Signé le 5/12/70. 
Entré en vigueur le 
1. 4. 71. Durée indé­
terminée 

Signé le 4.3.76. 
Entré en vigueur le 
1 • 6. 76 • Durée 
indéterminée 

Gestion 

Conseil 
d'Associa­
tion (art. 
12-14) 

Observations 

L'accord comporte deux étapes: la première 
( durée 5 ans) a été deux fois prorogée de 
façon contractuelle (avec échéance 
31.12.80) voir J.o. L 81/76- J.o. L 304/77. 
Les dispositions commerciales de l'accord et 
de ses protocoles ont été prorogées de façon 
autonome jusqu'au 30.6.84 (J.o. L 366/83) 
nouvellement prorogées jusqu'au 31/12/84, et 
ensuite jusqu'au 31/12/85. 
Les négociations concernant le nouveau pro­
tocole financier se sont conclues positi­
vement par le protocole signé le 4/12/85 et 
entré en vigueur le 1/10/86. Ce nouveau 
protocole, qui confirme le dégel des 
relations entre la CEE et Malte, présente 
les aspects suivants: 
durée: jusqu'au 31/10/88, enveloppe globale: 
29,5 millions d'Ecu dont 16 millions de 
prêts de la BEI, 10,5 millions de subven­
tions et 3 millions de prêts à conditions 
spéciales (40 ans, 10 ans de différée, 1\ de 
taux) sur ressources budgétaires de la CEE 
(voir J.o. L 216/86 page 1). 

Fait partie intégrante de l'accord 
d'association. Modifications, voir 
J.O. L 143/84, J.O. L 196/84, J.O. L 44/86 
et J.o. L 361/86. 
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PAYS MALTE 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gestion Observations 
juridiques 

J.o. Protoocole additionnel Traité CEE Siqné le 27/10/77. 
L 304/77 à l'accord créant une Art. 238 Entré en vigueur le 
page 2 association entre la 1.1.78. 

Communauté Economique 
Européenne et Malte 
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* 

Référence 

J.o. 
n. 217 
du 29/12/ 
1964 
page 3685 
et page 
3705 

J.o. 
L 293/72 
page 1 
page 68 

page 57 

J.o. 
n. 2171 

64 
page 
3703 

Titre de l'accord 

Accord créant une as­
sociation entre la 
communauté Economique 
Européenne et la 
Turquie. 
Annexés: 
- Protocole 

provisoire; 
- Protocole financier 

Annexés (avec effet 
au 1/1/73): 
- Protocole addition­

nel (modifié par 
échange de lettres, 
voir J.o. L 34/74); 

- Protocole financier 
(un "accord interne 
relatif au protoco­
le financier" en 
définit les condi­
tions 
d'appl::l.cation) 

Accord relatif aux 
mesures à prendre et 
aux procédures à 
suivre pour l'appli­
cation de l'accord 
créant une associa­
tion et accord 
relatif au protocole 
financier 

Bases 
juridiques 

Traité CEE 
Article 238 

Traité CEE 
(notamment 
art. 238). 
Accord asso­
ciation 
Turquie/CEE 

PAYS TURQUIE 

Période de validité 

Signé le 12/9/63. En 
vigueur le 1/12/64 
pour une durée 
indéterminée 

Signé le 23/11/70 

Signé le 12/9/63. En 
vigueur depuis le 
17/11/64 pour une 
durée indéterminée 

Gestion 

Conseil 
d'Associa­
tion (art.6 
et art. 23) 
avec pou­
voir de dé­
cision pour 
la réalisa­
tion des 
objectifs 
fixés par 
l'accord 
(art. 22-
23) et pos­
sibilité de 
créer des 
comités ad 
hoc (art. 
24) .Il est 
également 
compétent 
pour les 
différends 
(art. 25). 
Sont en ou­
tre prévus 
des contacts 
entre les 
organes 
turcs et 
européens 
autres que 
la Commis­
sion (Par­
lement no­
tamment) 
(art. 27) 

Observations 

Accord établissant une union douanière et 
visant en principe l'adhésion. Il comporte 3 
phases : 
- une phase préparatoire (durée+/- 5 ans); 
- une phase transitoire (12 ans) avec mise 

en place d'une Union douanière; 
- une phase définitive 

Ce protocole établit les conditions, les 
modalités et le rythme de la phase tran­
sitoire. En septembre 1982, la Turquie a 
demandé à reporter l'application de l'art. 
1 0 du Protocole 

Le Conseil des CE est saisi d'une proposi­
tion de règlement visant à l'application de 
la décision 3/80 du Conseil d'Association 
étendant le régime de sécurité sociale des 
Etats Mmebres des CE aux travailleurs turcs 
et aux membres de leur famille. 
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Référence 

J.o. 
L 293/72 
page 63 

J.o. 
L 361/77 
page 1 

page 187 

page 217 

J.o. 
L 67/79 
page 14 

Titre de l'accord 

Accord relatif aux 
produits relevant de 
la CECA 

Protocole complémen­
taire entre la Commu­
nauté Economique 
Européenne et la 
Turquie en raison de 
l'adhésion de nou­
veaux Etats Membres à 
la Communauté avec: 
Protocole complémen­
taire relatif aux 
produits relevant de 
de la CECA. 
Accord interne finan­
cier complémentaire 

Protocole financier 
entre la Communauté 
Economique Européenne 
et la Turquie • 

Bases 
juridiques 

Traité CECA 
Traité CEE 
Art. 232 

Traité CEE. 
Art. 113 

Traité CECA 

Traité CEE. 
Art. 238 

' 

PAYS: TURQUIE 

Période de validité 

Signé le 23/11/70. 
En vigveur depuis le 
1/1/73 pour une durée 
indéterminée 

Si~é le 30/6/73; 
Prevu pour une pe-
riode indéterminée. 
Ratifié par la 
Turquie le 12/11/82. 
Entré en vigueur le 
1/3/86(J.O.L 48/86). 

Entré en vigueur le 
1/3/86(J.o. L 48/86). 

Signé le 12/5/77. 
En vigueur du 1/5/79 
au 31/10/81. Aucune 
disposition en 
vigueur pour la 
période en cours. 

Gestion 

Consulta-
tions entre 
les parties 
(art. 4) 

Conseil 
d'Associa-
tion de 
l'accord 
Turquie/CEE 

Conseil 
d'associa­
tion 
Turquie/CEE 
Les réali­
sations de 
ce proto­
cole sont 
de la res­
ponsabilité 
des bénéfi­
ciaires 
sous le 
contr&le de 
la BEI 
(art. 8) 

Observations 

Complété par le protocole complémentaire, 
voir: J.o. L 361/77, page 187. 

Remplace l'accord intérimaire précédent. 

Troisième protocole financier. Les négocia­
tions du 4e Protocole se sont achevées le 
19/6/81. 
Toutefois, au stade actuel, la Commission 
n'a pas saisi le Conseil du dossier relatif 
à la conclusion du protocole et celui-ci est 
par conséquent en suspens. 
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PAYS : T U R Q U 1 E 

Référence Titre de L •accord Bases Période de validité GestiCl'l <hservat iCl'ls 
juridiques 

J.O. Accord sous fonne Traité CEE. Arn.lelle. 1 Calseil d'As- Accord préférentiel. Reconductible • 
79/87 d'échange de lettres 1 Art. 113 • sociatioo de 
page 9 entre la Carm.naut:é 1 l'accord 

EcCJ'DIIiCJ,Je Européet re CEE/Tuf'CJJie. 
et la Tuf'CJJie fixant, 
pour la période dJ 
1/11/.86 au 31/10/87 
le IID'Ttant ad::litiarel 
à dêd.Jire dJ prél~ 
ment applicable à 

1 l' irqx>rtatioo dans 
la CEE d'huile d'oli-

1 ve nan traitée origi-
naire de la Tuf'CJJie. 

J.O. Pnotocole annexé à 1 Traité CEE en suspens 
c 115/87 L'accord d'associatioo Art. 238. 
page 7 entre la Camulauté Traité 

Ecxn::miCJ,Je Européet re Acllésioo 
et la Tuf'CJJie à la Grèce Cart. 
suite de l 'acflésioo 118 de l'acte 1 
de la Répbl iCJ,Je y annexé >. 1 
helléniCJ,Je à la Cœ-
IIU1ëlUté • 
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PAYS : T U R Q U 1 E 

Référence Titre de L •accord Bases Période de validité Gestirn <tlservat ia1S 
juridiques 

-
J.O. Pnotocole oomplementai Traité CEE Si glé Le Z5fl /87. • Ca1Sei L Vient faire partie integrante de L •accord de cao-
c 104/87 re à L • accord d • asso- art. 238 d'associatirn pératirn. Fixe Les adaptation à aRJQrter à certai-
page 3 ciation entre La Can- nes dispositions de L'accord d'association afin 

lll.l'laUt:é Econaniq..e de pennettre Le maintien des courants d'éxportatia 
B.Jropéeme et La Ré- traditionnels de La Turquie vers Les C.E. 
p.bl i(J.Ie de La TurQ.Jie 

tbl encore Pnotooole à L • accord Traité CEE Siglé Le Z5n /87 • 
p.blié créant un association art. 238 Préw pour une période 

entre La CEE et La irdétenninée. 
TurQ.Jie à La suite 
de L • acllésion dJ Roy-
a.me d • Espa.Jle et de 
La Répbl i(J.Ie portu-
gaise à La Caml.nauté. 

tbl encore Protocole à L • accord Traité CECA. Siglé Le Z5fl /87 Conseil d'as-
p.blié entre les Etats mem- Accord pour une période irdé - sociation de 

bres de la CECA et La TurQ.Jie/CECA tenninée. L •accord 
Tui"CJ.rie relatif aux 1 TurQ.Jie/CEE. 
prod.Jits relevël'lt de 
La CECA à La suite de 
L • acflésion dJ Royaune 
d' Espeg1e et La Ré -
p.bl iq..e portugaise 
à La tan..nauté • 
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PAYS : · Y 0 U G 0 S L A V I E 

Référence Titre de L'accord Bases Période de validité Gestirn Observations 
juridiC\'UeS 

-

* J.O. Accord de ooopératirn Traité CEE Siglé Le 2/4/00. • Crnsei L de Accord de ooopératirn à caractère global CJ.Ji dépas-
L 41/83 entre La Coom..nauté 

1 
Prévu pour l.l1e durée Coopératirn se celui des autres accords méditerrél'léens.IL 

page 1 Ecoroniq.Je Européeme 

1 

illimitée (sauf pour les Cart. 48) s'agit d'1..11 accord mixte, si glé aussi par Les E.M. 
et la RépubliCJ.Je dispositirns commercia- avec pouvoir Dans le d:Jnaine commercial les objectif srnt de 
socialiste fédérative les et financières pré- de décisirn. prarouvoir les échanges et d'élllél iorer les ccnH-
de Yougoslavie. vues pour l.l1e durée de Assisté par tians d'accès dans la CEE des produits yougoslaves 

cirq ans). 1..11 canité C la CEE bénéficie du traitement de la natirn la 
Entré en vigueur le de coopéra- plus favorisée. Pour l'agriculture, l'rn prévoit 

Accord assorti d '1..11 1/4/83. ti rn Cart. des crncessirns tarifai res ponctuelles sur des 
protocole no 1 rela- Le Conseil a prorogé 51). Le produits intéressant surtout la Yougoslavie Centre 
tif aux produits vi- le 24/6/85, sur l.l1e consei l arrê- autres baby-beef). La ooopératirn industrielle est 
sés à l'art. 15, d'1..11 base autorone, les dis- te 1..11 règle- élargie et s'étendra aux PME; elle couvrira égale-

1 
protocole no 2 rela- positirns commerciales ment intéri- ment les secteurs de l'énergie, des transports 
tif à la coopératirn juSq.J'à la crnclusirn eurq.Jié- ainsi CJJe du tourisme, de l 'erwi ra nemeut et de 
financière, d'1..11 pro- du protocole étendant tablit les la pêche. Parmi les activités dans ce d:Jnaine à 
tocole no 3 (modifi- l'accord de coopératirn modaLités de noter l 'owerture du ''B.Jsiness ooopératirn Centre" 
cations voir J.O. L à l'Espagne et au FUr- sm fonction- CJ.Ji rapproche des firmes yougoslaves aux autres 
192/83 et J.o. L tugal. nement. fi rme.s carm.nautai res en vue de possible partenariat 
371/87) relatif à La 

1 
commerciaux. Dans le d:Jnaine textile, 1..11 protocole 

définitirn de la ro- carplémentaire à l'accord de coopération fixe le 
tian de "produits 

1 
régime pour 1987/1991. Pour le volet financier, 

originaires" et aux après 1..11 premier protocole CJ.Ji portait sur 200 
méthodes de coopéra-

1 
MECUS, 1..11 deuxième protocole a été siglé le 10/12/8' 

tian administrative, sur la coopération fir&'lCière et techniq.Je. IL 
ainsi CJJe d'1..11 acte prévoit l.l1e erweloppe globale de 500 MECUS q.Ji 
final. peuvent être engagés sous forme de prêts de la BEI 

suivant les con::litions,mxJal ités et procedures pré-
ws pour les statuts de celle-ci Cart. 2 et sui -
vants) • Le protocole oouvre la période jUSq.J'au 
:D/6191.CVoir J.O. L 389/87. page 65>. 
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Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gestion Cbservations 
juridiques 

J.O. .Accord entre les Traité CErA Signé le 2/4/80. <l:mité .Accord établi en liaisoo avec l' accord de 
L 41/83 Etats membres de la Prévu pour une durée Mixte coopération You:Jœlavie/ŒE (voir à cet 
p;:tge 113 CEX:'A et la CErA d' une indéterminée. Ehtré (art.8-10) égard le premier "considérant"). 

part, et la République en vigueur le 
fédérative scx::ialiste 1/4/1983 
de Yo~lavie, d'au-
tre part 

J.O. Echange de lettres Traité CEE. Signé le 8/5/81. <l:mité .Accord d' autolimitation. 
L 137/81 entre la Cbrmnmauté Art. 113 Entrée en vigueur aonsultatif Renouvelable tacitement sauf préavis écrit 
page 29 Econanique E.lropéenne rétroactive le (point 10) d'un an. 

et la République 1/1/81. Voir aussi J.o. L 154/84. 
:f"edérative socialiste Prévu pour une 
de You:Jœlavie sur le première période 
a::mnerce dans le sec- jusqu'au 31/3/84. 
teur des viandes Renouvelé ensuite. 
CIITine et caprine 
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Référence 

J.o. 
L 147/81 
page 5 

J.o. 
L 237/83 
page 1 

Titre de l'accord 

Accord sous forme 
d'échange de lettres 
sur l'application du 
paragraphe 2 de la 
déclaration commune 
relative au Protocole 
n° 1 ainsi qu'aux ar­
ticles 8, 9 et 10, 
annexé à l'accord 
1ntérima1re entre la 
Communauté Economique 
Européenne et la 
Républ1que fédérative 
soc1aliste de Yougo­
slavie relatif aux 
échanges commerciaux 
et à la coopération 
commerciale 

Accord sous forme 
d'échange de lettres 
f1Xant certaines 
modalités d'utilisa­
tion du SPG à la sui­
te de l'entrée en 
vigueur de l'accord 
entre les Etats mem­
bres de la CECA et la 
CECA d' une part et la 
République f'edérative 

socialiste de Yougo­
slavie, d'autre part. 

Bases 
juridiques 

Tra1té CEE 
Art. 113 

Traité CECA 

PAYS YOUGOSlAVIE 

Période de validité 

Signé le 31/3/81, ap­
pliqué à partir du 
1/4/81 pour une pé­
riode indéterminée 

Signé le 26/7/83. 
Durée indéterminée • 

Gestion 

Comité 
Mixte de 
l'Accord 
Yougoslavie 
/CEE 

Observations 

Cet échange de lettres est accompagné d'une 
annexe au sujet de l'appl1cat1on du rég1me 
préférent1el pour les produits CECA origi­
na1res de Yougoslavie. 
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PAYS : Y 0 U G 0 S L A V 1 E 

Référence Titre de L 1 accord Bases Péricx::le de validité Gesti01 <hservat Ï01S 
juridiques 

-
Non encore Protocole conplérnen- Traité CEE Du 1/1187 au 31/12/91 • Procéd.Jres Fait partie intégrante de L 1 accord de coopérati01 
ptbl ié tai re à L 1 accord de 1 art. 13 spéciales de (art. premier) • Accord particulier dans La série 

coopérati01 entre La 

1 

consultati01 des accords texti Les bi Latéraux car La Ccmru'lauté 
Carm..nauté ECOilJIIIi CJ,Je (art. 17> a pris en considérati01 Les relati01S privilegiées 

Décisi01 Eurq:léerre et La avec La Yot..gOslavie en accordant des ëlllél iorati01 
dJ CCJ1Sei L RépubliCJ,Je socialiste sensibles tant dans Le contenu juridiCJ,Je CJ,Je dans 
voir J.O. fédérative de Yot..gO- La substance éCOilJIIIiCJ,Je. Mis en çl icati01 provi-
L 318/87 slavie relatif au soire par décisi01 dJ C01seil 871'551 CEE dJ 
page 51 commerce des pnlduits 11/12/86 • 
avec texte textiles. 
de L • accord. 1 

Non encore Protocole additi01nel Traité CEE Certaines diSf,X)Siti01S CO"lsei L de Accord rendJ nécessaire par L 'expi rati01 C!JJ/6/85) 
ptbl ié à L 1 accord de coopéra- art. 238. sont valables jUSQ.J'au cocipérati01. de La première étape de L • accord pour ce CJJi car 

ti01 entre La camu- Accord de 31/12191 et d'autres ceme Les écl'larges ainsi CJ,Je par La l'lOlNelle di -
nauté ECOilJIIIiCJ,Je Eu- coopérati01 jUSCJJ'au 31/12/95 mensi01 resultant de L 'actlési01 de L 'Espagle et 
rq:léelw 1e et La Rêp.r- Yot..gOSLavie/ (voir art. 6) • dJ Portugal aux C.E. IL s'inspire aussi dJ préam-
bliCJJe socialiste fè- 1 CEE, art. 58. Siglé Le 10/12/87 • b.Jle de L'accord susrnentiO"lné ainsi CJJe de son 
dérative de Yot..gOsla- art. 14 • IL vient faire partie intégrante de 
vie établissant un L •accord de coopérati01. Est assorti de 5 annexes 
roweau régime can- d'un acte final. 
merci al. 

1 
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PAYS : YOUGOSLAVIE 

Référence Titre de L 1 accord Bases Période de validité Gestirn Observations 
juridiques 

-
l"b1 encore Protocole à L'accord Traité CEE Signé Le 10/12t87. 1 Calsei L de 
p.bl ié de coopératirn entre i art. 238 Coopératioo 

la CCIIIII.I'laUté ECQ10-
mi(J.Ie Européerne et 

1 La Répbl i(J.Ie socia-
Liste fédérative de 
Yougoslavie à La suite 
de L 'adhésioo dJ 
Royaune d' Espagle et 
de La Réplbl i(J.Ie portu-
gaise à La CarrrJ.J'laUté. 1 

1 

1 

1 
l"b1 encore Protocole à l'accord Traité CECA Signé le 10/12/87 • 
p.bl ié entre les Etats rnem-

bres de la CECA et la 
CECA d 1llle part et 
La Répt.bl i(J.Ie socia-

1 Liste fédérative de 
Yougoslavie d'autre 
part, à la suite de 
l • adhésioo dJ Royaune 

1 d'Espagle et de la 
Répbl i(J.Ie portugai-
se à la Carm..nauté. 
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PAYS A CCM1ER.CE D'ETAT 





PAYS : B U L G A R 1 E 

Référence Titre de L'accord Bases Période de validité Gesti01 Observat i01S 
jurid)ques 

-
~encore Accord entre La C~ Traité CEE, Paraphé Le 13fl/86. Pas • Ccnsultati01S Accord d'autolimitation. 
p.bl ié. IIU'laU'té Ecm::rni(J.Ie 1 art. 113 encore siglé. AR;>L ica- entre Les Awl iQ.Jé à titre provisoire en vertu de La décision 

Européeme et La Ré-

1 

tian provisoire à partir parties du Conseil ( 87/496/CEE ) du 11/12/86. Cet accord 
Décision p.bl iCJJe PQPJLai re du 1/1/~. Accord va - Cart. 14> • 8R)artient à La nouvel Le génération d'accords 
du C01Seil. de Elllgarie sur Le Lable jusq.J'au 31/12/90. Coopération textiles, modifiés par rapport aux anciens accords 
Voir J.O. oornmerce des pnlduits administra-
L '2a7/87, textiles. tive. 
page 1 (Protocole A, 

Titre V). 

1 
J.O. Accord sous forme d'é- Traité CEE, En vigueur à partir du Ccnsul tati01S Accord assorti d'un deuxième échange de Lettres 
L 43/82 change de Lettres art. 113 1/1182 jusq.J'au 31/3/84. entre Les concernant Les sujets des C01SULtati01S préwes 
pages 12, 18 entre La Ccrrm.rlauté Renouvelé ensuite • parties au point 9 de L'accord Elllgarie/CEE et d'un 
et20 Econ:lllli CJJe Européeme (point 9) troisième échange de Lettres concernël'lt Le point 

et La Rép.bl iCJJe po- 2 de ce nêne accord. 
pulaire de Bulgarie Voir aussi J.O. L 154/84. 
sur Le oornmerce dans Prorogation tacite par périodes de deux ans, sauf 
Le secteur ovin et dén:lnciation écrite notifié au rroins six rrois 
caprin • avant La date d'expiration de chaCJ,Je période. 
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PAYS : CH IN E 

Référence Titre de L • accord Bases Période de validité Gestia~ <bservat ialS 
jurid~ques 

* J.O. Accord de coopératia~ Traité CEE, Signé Le 21/5/85. Entré • tannissia~ Accord cadre de coopératia~ à caractère évolutif 
L 250185 commerciale et écono- art. 113 en vi~r le 1/10/85. mixte chargée fixant des objectifs et des roodal ités d'actia~ 
page 1 mi(.J.Ie entre La camu- Durée de 5 ans. rotëlllllel'lt dans les cbnaines de la coopératia~ écon:rni(.J.Ie et 

nauté écon:rni(.J.Ie eu - Rerowelable par tacite d'eXëllliner commerciale. 
ropéet ne et la Répu - recxn:llctia~ sur une Les nouvelles ~r le plan commercial, l'accord reprend Les 
bl i(.J.Ie !XJPULai re de base éii'Tl.lelle. possibilités dispositia"'S de l'accord commercial non préfé -
Chine • dJ dével<JR)e- rentiel de 1978 et entre autres la clause de La 

ment et de La natia~ la plus favorisée. 
coopératial En matière de coopératia~ écon:rni(.J.Ie, L • accord 
écon:rni(.J.Ie et prévoit (.JJe Les dao< parties développeront la 
oommerciale coopératia~ dans Les secteurs indJstriel et mi-
et de fomuler nier, agricole, de La science et de la tectrolo-
des recan- gie, de l'énergie, des trëllJOrtS et callllllica -
lllén:lati aiS. tia"'S, de La protectia~ de l'envirauement et 

de La coopératia~ dans Les PIID. 
L'accord prévoit en outre d'encourager les dif-
férentes formes de coopératia~ indJstrielle et 
techni(.J.Ie, de praoouvoir les investissements et 
ëlllél iorer le climat favorable aux investissements 
La Carm..nauté se déclare prête à contiruer ses 
actialS en faveur dJ dével<lf.l)E!IIIE!I tt de la Chine, 
dans Le cadre de Sai progranme d' aide aux P.V.D. 
n.a. ainsi CJJ'elle Le fait dans tout autre cbnai-
ne susceptible de s'ouvrir à une collaboration 
CE/Chine. En effet, la Chine bénéficie depuis 
19&1 rotëlllllel'lt dJ SPG et La ganme des prodJi ts 
ayant l'accès en franchise préw par Le système 
a été élargie d'une éii'Tlée à l'autre dans le 
cadre de ce régime. La cannissia~ Mixte réu'lie 
le 1211187, a CalStaté entr• autres un nouvel 
accroissement des éc~s ac~ par une 
diminution sensible dJ déficit chinois. Ceci 
est cil en particulier à un développeme~rt favo -
rable des exportatialS chinoises vers la camu-
nauté • 

72 



PAYS : C H IN E 

Référence Titre de L • accord Bases Période de validité Gestioo Cbservat iCJ"IS 
juridiques 

J.O. Accord entre La CaR-
1 

Traité CEE, Paraphé Le 18n 179 • • Canité TextiLe L'accord de 1979 a été tacitement record.Jit Le 
L 389/U lll.l'laUté ECCJ"IOOiiQ.Je 1 art. 113 • En çl i catioo rétro - (art. 16, par. 1.1.1984 en confonnité avec L'article 22 pour U1e 

page 1 Européeme et La Ré- Accord can - active de facto au 1>. période SLR>Lémentaire de 5 ans. IL avait été 
r:U>L iQ.Je pop.~ lai re de mercial Chine/ 1/1179. Initialement Procédures de aœndé Le 13/11/81 par protocole actiitioonel pour 
Chine sur Les écharges CEE. préw jUSCJJ • au 31112/83. consultatioo tenir carpte de L 'adhésioo de La Réplbl iQ.Je Hel -
des produits textiles. ~ifié et prolcngé (art. 16, par. LéniQ.Je aux CcJmulautés. IL a été rrodifié par l.l'l 

jUSCJJ'à La fin 1'.iœ par 2). protocole carplémentai re paraphé le 29.3.84 < en 
le protocole de 1984 • Coopératioo çl i catioo rétroactive de facto au 1. 1.84 >. 

adninistrati- L'accord modifié établit le régime d'autolimita-
ve < Prot. A, tioo pour certaines catégories de proci.lits jusq.~'à 
titre V> • 1 fin 1c.iœ et contient des clauses "anti-surge" et 

"anti-fraude", ainsi (JJe des dispositiCJ"IS adaptées 

1 
concernant entre autres l'introductioo de limita-
tioos nouvelles et l'administratioo de l'accord. 
Le caractère spécifiQ.Je de l'accord tel QJe négocié 
en 1979, a été maintenu, notannent en ce CJJi 
concerne l'util isatioo des dispositioos pour l'in-

1 
dustrie communautaire. 

1 
Suite à l'adhésioo, aux Ccmll.nautés Européemes, 
de L 'Espagte et du Portugal, ll1 nouveau protocole 

1 
actiitioonel a été çrouvé par le CCJ"ISei L par dé-
cisioo ( 5'//"l1J5/CEE ) du 11/5/5'/ ( 'lOir J.O. L 

1 125/5'/, page 42 >, moyemant l~l certains 

1 contingents oot été augmentés • 
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PAYS : H 0 N G R I E 

Référence Titre de L'accord Bases Période de validité Gestim <hservat iO'lS 
juridiques 

-
tbl encore Accord entre La Carr Traité CEE, Paraphé Le 1117/Pil. Pas •Cmsultations Accord d'artel imitatioo, IOOdifié par rBRJQrt aux 
!U>L ié. m..nauté EcauniCJ,Je 1 art. 113. encore signé. entre Les accords textiles précédents. N'a pas encore fait 

Européer ne et La 1 Arrar gemer rt AR,:>L icatioo provisoire parties objet d'l.l'le siglature mais, ainsi CJJ'il en a été 
Décisim du RépubliCJJe populaire multifibres à partir du '1/1187. (art. 5-8) pour d'artres accords textiles, il est néanroins 
CO'lseil. lla'groise sur Le can- art. 4 Accord valable jUSq.J"au appl icp.Jé à titre provisoire en vertu de La déci-
Voir J.O. merœ des produits 31 /12/19Xl. sim du cense; L 87/549/CEE du 11/12186. 
L 331/87, textiles. 
page 1 

J.O. Echange de Lettres Traité CEE, Signé Le 1017/81. Consultatia'lS Accord d'artel imitatioo. Le point 2 ainsi CJJe Le 

1 
L 150/81 entre La Carm.nauté art. 113 Entrée en vigueur entre Les point 9 du premier échange de Lettres mt fait 

1 

page 6 EcauniCJ,Je Européer"re rétroactive au 1/1181. parties L'objet d'échange de Lettres ad hoc < J.O. L 
et 10 et La Rép.bl iCJ,Je AR:>L icable juSq.J'au (point 9) 150/81, p. 13 et 15) et J.O. L 154/84 (avec erreur 

populaire ila'groise 31/3/84. matérielle rectifiée par nowel échange de Let -
sur Le cannerœ dans Renouvelé ensuite. tres voir J.O. L 191/85). 
Le secteur ovin et Prorogatioo tacite par période de 2 ans, sauf 
caprin • dénonciatioo écrite au moins 6 mois avant La date 

d'expiratim de chaq.Je période. 
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PAYS : P 0 L 0 G N E 

Référence Titre de L 1 accord Bases Période de validité Gestia1 Observations 
jurid1ques 

Hal encore Accord entre La Can- Traité CEE, Paraphé Le Zl/6186. Pas 1 CalsultatiCl'lS Accord d'autolimitati<l'l. Appliqué à titre provi-
p..bl ié • rn..nauté ECO"lCJJIiCJR 1 Art. 113. encore siglé. entre Les soire en vertu de La décisioo du CCl'lSeil 

Eul'q)éet ne et La Ré- Arra'lgeiiiE!IIt Appl icatioo provisoire parties (art. < !7/'5XJ/CEE > du 11/12/86. Accord textile de la 
Décisioo du p..bl iCJR pq11lai re nul ti fibres, à partir du 1/1187. 14). nowelle génératioo garde la clause "anti-frau:te", 
CCl'lSeil. de Pol()9'"1e sur le art. 4. Accord valable jusq.J 1au Coopératioo mais ne CCJ"'tient plus la clause "anti-surge". 
Voir J.O. cannerœ des procllits 31/12/1990. adninistrati-
L 156/87 textiles. ve. 
page40 (Protocole A, 

Titre V). 

J.O. Eché:11Qe de lettres Traité CEE, Siglé le 1619181. Entrée Calsul tati<J"'S Accord d 1autolimitation. 
L 137/81 entre La Carm.nauté Art. 113 en vi9JE!I,Jr rétroactive entre les Prorogation tacite par périodes d'un an, sauf 
page 1 et 13 ECO"lCJJIiCJR Eul'q)éet ne au 1/1/81. Prévu j usq..1 1 parties dénonciation écrite notifiée au roins 6 rois avant 

et La Rép..bl iCJR po- au 31/3/84. Rerowelé (point 8) la date d1expiratioo de chaque période. 
p.~ lai re de Pol()9'"1e ensuite • 
sur Le cannerœ dans 
Le secteur ovin et 
caprin. 

1 
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PAYS : R 0 U M A N I E 

Référence Titre de L • accord Bases Période de validité Gestic:n Observatic:ns 
juridiques 

---
* J.O. Accord entre La Can- Traité CEE, Signé Le 213fl 100. Durée • Cannissic:n Accord non préférentiel. Ne s'awl iCJ,e pas aux 

L 352/00 m..nauté Eca-aniCJ,e 1 art. 113 préwe de 5 ans. mixte insti- pnoduits textiles, faisant L'objet d'un accord 
pages 5 Eurqléer ne et La 

1 

Reconductible tacite - tuée par ac- ad hoc, ni aux pnoduits CECA (art. 1, par. 2>. 
et 21 République socialiste ment d' amée en amée. cord ad hoc Est assorti d'un protocole relatif à L'article 4 

de Rounanie sur Le Date d'entrée en vi - de L 'Accord. 
conmerce des pnoduits !J,leUr : 1 /1181. fttx:lifié par un premier, un deuxième et un troi-
in:iJStriels • sième accord sous forme d'échange de Lettres 

(\K>ir respectivement J.O. L 369/81, J.O. L 53/84, 
J.O. L 71/84) avec, en arnexe, un progranme 
d'exportatic:n de La Rounanie. IL est CJ,estic:n 
d'éventuellement négocier un accord de coopéra-
tien destiné à req:>Lacer Le présent régime, dans 
La perspective de L 'expiratic:n de L'accord irdJs-
triel. L'arnexe li du protocole annexé à L'ac-
cord a fait L'objet d'un accord sous forme d'é-
change de Lettres < \K>i r J .0. L 333/84 p. 13 > 
avec progranme d'exportaticn annexé. fttx:lifié par 
accord sous forme d'échange de Lettres dans J.O. 
L 78/86, page 19, et par rowel accord sous forme 
d'échange de lettres dans J.O. L 65/87, page 9 • 

J.O. Accord entre La Can- Traité CEE, Si glé le 213fl 100. Prévu Cette Ccmnissicn Mixte est La seule entre La 
L 352/00 m..nauté Eca-aniCJ,e art. 113 pour une durée i ll imi - Cama.nauté et un pays de L 'Est.E:n effet Le Cane-
page 1 Européeme et La tée (sauf dêrmciaticn, ccn ne recanatt pas officiellement Les C.E. 

RépubliCJ,e socialiste préavis de 6 rrois). Elle n'a pas seulement La tâche de gérer L'accord 
de Roumanie relatif Date d'entrée en vi - sur Le conmerce des pnoduits incilstriels, mais 
à La créaticn de La !J,leUr : 1/1/81. également Les accords sectoriels précédents à sa 
commission mixte • créaticn (accord textiLe, arrangemer 1t sidérur-

giCJ,e) -art. 1>. Elle procède à des échanges de 
vue sur tClJS Les aspects des relatic:ns éca-ani-
CJ,eS entres Les deux parties • 
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PAYS : R 0 U M A N I E 

Référence Titre de L'accord Bases Période de validité Gesticn Cl>servat icns 
jurid)ques 

-
Non encore Accord entre La Can- Traité CEE, Non encore siglé. AR:>L i- ' Procéd.Jres Accord d'autolimitation. Appliqué à titre p~i-
pr..bl ié IIU'lallté Econ:rni tJ.1e 1 art. 113. cation ~isoire à de consulta- soire en vertu de la décision dJ Conseil 87/536/ 

Eurqléer ne et la Ré- Arrar gemet tt partir dJ 1 /1/87. Accord tian parti - CEE dJ 11/12/86. Accord textile de la ncx.Nelle 
Décision dJ pr..blitJ.Je socialiste nul ti fibres valable jusq.~'au culières génération : garde la clause "anti-fraude" mais 
Conseil de Rounanie sur le art. 4 31 /12/19SU. (art. 8, par. ne contient plus la clause "anti-surge" • 
Voir J.O. commerce des pnoduits 2). Coopéra-
L 318/87 textiles tian actnini-
page 1 strative. 

<Protocole A, 
Titre V). 

J.O. Echar'çe de lettres Traité CEE, Siglé le 28/4/1981 Consultations Accord d'autolimitation. I~ est recondJctible. 
L 137/81, entre la Carm.rlauté Art. 113 entre les ftb::tifié le "25/2/85. Le point 2 de cet accord a 
pages 2 Econ:rnitJ.Je Eurqléer ne parties fait l'objet d'Ln arrangement, prorogé par é -
et 21 et la Répr..bl itJ.Je so- (point 10> changes de lettres Cvoir J.O. L 96/85, page 30>, 

cialiste de Roumanie siglé le 15/4/85. 
sur le commerce dans 
le secteur ovin et 
caprin • 
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PAYS : T H E C 0 S L 0 V A Q U I E 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gestioo <l>servat iCJ'lS 
jurid)ques 

-
Accord rm Accord entre la Carr Traité CEE, Paraphé le 19/6186. Pas • Calsultatioos Accord d'autolimitation. Appliqué à titre provisoi-
encore IIU'laUté Ecoroni(J.Ie 1 art. 113, encore siglé. ~l ica - entre les re en vertu de la décision du CCJ"'Seil (87/498/CEE) 
p.bl ié Européeme et la 1 H'F, art. 4 tian provisoire à partir parties du 11/12186. - Accord textile de la nouvelle géné -

TchécoslovëQJie sur du 1/1187. (art. 14) ration garde la clause 11ël'lti-frac.de", mais ne 
Décision du le carmerœ des Accord valable jUSCJ,J'au Coopération contient plus la clause "ël'lti-surge". 
Conseil. pnoduits textiles • 31/12/1990. adninistra-
Voir J.O. tiVe. 
L 387/87, <Protocole A, 
page 89. Titre V). 

J.O. Accord sous tonne Traité CEE, Siglé le 5/11/82. En ConsultatiCJ'lS Accord d'autolimitation. 
L 204/82 d'échënge de lettres art. 113 vigueur rétroactivement entre les Caq:>lété par deux échënges de lettres relatifs, 
page29 entre la Ccmrulauté du 1/1182 jUSQ.J'au parties respectivement, aux points 2 et 9 de cet accord. 

Ecoroni<:J,~e Européen- 31 /3184 (point 13). (point 9) Il est recon::llctible tacitenent à rooins de dénCJ1-
ne et la Rép.bl i<:J,~e Reconduit ensuite • ciation IID)Iel"''"'ë préavis écrit de 6 roois. Voir 
socialiste tchéoo- aussi J.O. L 154184 • 
slova<:J,~e sur le carr 
merœ dans le secteur 
ovin et caprin. 
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PAYS : A L G E R 1 E 

Référence Titre de L'accord Bases Période de validité Gestim Cbservat ions 
juridiques 

* J.O. Accord de coopérations Traité CEE, Si!J'lé le '2h/4n6. Entré • Cansei l de Co- Accord de coopération ''globale". Les dispositions 
L '2h3178, entre la Ccrrm..nauté 1 art. 238 en vi9JE!Ur seulenent opération relatives aux écharges ont été mises en vi9JE!Ur à 
page 1 Ec<raniq..e Eul"q)éeme le 1/1178 avec effet au (art.~> partir dJ 1nn6, rrDyeiTlël'lt l.ll accord intérimaire 

et la Répbl iq..e 1 1/1179. Durée irrléter- assisté d'l.ll < wir J.O. L 141n6> • 
aLgérienne démocrati- minée. Canité de Le protocole financier initial, annexé à l'accord, 
q..e et populaire • Coopération est expiré le 31/10/81. Le noweau protocole, né-

ou tout autre gocié pour la période dJ 1/11/81 - 31/10/86 est 
canité ad entré en vi9JE!Ur le 1/1183 Croontant global 151 
hoc Cart. 45). millions d'Ecus) ; voir J.O. L 337/.82 • 
Cœllétence Les négociations pour la révision dJ régime can-
éterdJe aux l mercial q.~i ont surtout pour objectif de régler 
accords secto- les problèmes soulevés par l'élargissement des 
riels ( voir c.E., ont abruti au paraphe de l • accord le al/1/87. 
ultra >. Le troisième protocole relatif à la coqJération 

financière et technique a été signé le ?h/10/.87. 
Il prévoit t.re envel<JR)e globale de Z59 r-ECUS re-
partis en prêts BEI ( 183 r-ECUS > et concours 
sur ressources b.ldgetai res de la Carm.rlauté de 
56 r-Ea.JS ( 52 aides nm rentx:Jursables et 4 souS 
forme de cantritution à la fonnation de capitaux 
à riSq.Je >. 

J.O. Accord entre les Etats Traité CECA. Signé le '2hl4n6. Entré Canité Mixte 
L '2h3178, IIIE!IIbres de la Camu- Accord coop. en vi9JE!Ur seulenent Cart. 7) • 
page 119 nauté Eul"q)éeme dJ Algérie/CEE le 1/1178 avec effet au 

Charbon et de l'Acier 1/1/79. Durée irrlétenni-
et la Républiq..e algé- née. 
rienne démocratiq..e 
et populaire. 
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PAYS : A L G E R I E 

Référence Titre de L'accord B1ses Période de validité GestiCX'l Cbservat ions 
juridiques 

---
J.O. Accord sous fonne Traité CEE, Arn.lelle • , CCX'lsei L de RecarlJctible. Accord préférentiel. La siglature 
L 79/87 d'échange de Lettres 1 art. 113. CoopératiCX'l. de L 'écha'-ge de Lettres CCX'lCemant L' amée 1987 
page 4 entre La Camu1auté 

1 

Accord de co- est interverue Le 15/4/87. 
ECCX'DIIiQ.Je Européeme opératiCX'l 
et La Républiq..e algé- Algérie/CEE. 
rieme dénocratiQ.Je 
et populaire fixant 
prur La période d.J 
1/11/87 au 31/10/87, 
Le roontant additiCX'l-
ne L à déd.Ji re d.J pré- 1 
Lèvement à L 'inp:>rta-

1 
tiaa dans la CEE 
d'huile d'olive non 
traitée originaire 
d'Algérie • 

J.O. Protocole additicmel 1 Traité CEE Signé Le 25/6/87 • Caaseil de 
L ?!17/87 à L'accord de coopé- art. 238. Coopératiaa. 
page 1 ratiaa entre La Carr 

IIU'lëll.lté ECCX'DIIi Q.Je 
1 Européeme et La Ré- 1 

p.bl iq..e algérieme 
dénocratiq.~e e popu-
Laire • 
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Référence 

J.o. 
L 77/87 
page 3 

J.o. 
L 77/87 
page 12 

Titre de l'accord 

Accord sous forme 
d'échange de lettres 
entre la Communauté 
Economique Européen­
ne et la République 
algérienne démocrati­
que et populaire 
concernant l'importa­
tion dans la Commu­
nauté de salades de 
fruits en conserves 
originaires d'Algé­
rie 

Accord sous forme 
d'échange de lettres 
entre la Communauté 
Economique Européenne 
et la République 
algérienne démocrati­
que et populaire con­
cernant l'importation 
dans la Communauté de 
concentré de tomates 
originaires d'Algérie 

Bases 
juridiques 

Traité CEE, 
art. 113. 
Accord de 
coopération 
Algérie/CEE. 

Traité CEE, 
art. 113. 
Accord de 
coopération 
Algérie/CEE. 

PAYS ALGERIE 

Période de validité 

Annuelle 

Annuelle 

Gestion 

Conseil de 
Coopération 

Conseil de 
Coopération 

Observations 

Reconductible. 
Accord préférentiel. Pour l'année 1987 
l'échange de lettres a été signé le 15/4/87. 

Reconductible. 
Accord préférentiel. 
La signature de l'échange de lettres 
concernant l'année 1986 est intervenue le 
15/4/87. 
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PAYS ALGERIE 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gestion Observations 
juridiques 

Non Protocole à l'accord Traité CECA. Signé le 7/11/83. Comité 
encore entre les Etats mem- Traité adhé- Durée indéterminée • Mixte de 
publié bres de la Communauté sion Grèce/ l'accord 

Européenne du Charbon CEE. Accord Algérie/ 
et de l'Acier et la de coopéra- CECA 
République algérienne ti on 
démocratique et Algérie/CEE 
populaire à la suite 
de l'adhésion de la 
République hellénique 
à la Communauté 
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PAYS : A L G E R I E 

Référence Titre de L •accord B3ses Péricx::le de validité Gestioo Cbservat iCJ'lS 
juridiques 

-
ttln encore Protocole à L'accord Traité CEE Paraphé Le 15/1/87. 1 CCJ'lsei l de 
p..bl ié de coopératioo entre 1 art. 238 • Coopératioo. 

la Carm.nauté ECCX"K)- Accord 
mi(J.Ie Européeme et 1 Algérie/CEE. 
la Rép.bl i(J.Ie algé-
rieme dêmocratiCJ,~e 
et pop.~ lai re à la 
suite de l'adhésioo 
ciJ lbyaume d • Espagle 
et de la Rép.bl iCJJe 
portugaise à la Carr 1 

1 
IIU'lal.lté • 
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PAYS : E G Y P T E 

Référence Titre de L'accord Bases Période de validité GestiCJ"l Observat iCJ"lS 
juridiques 

---

* J.O. Accord de coopératiCJ"l Traité CEE, Signé le 1811m. En 1 CCJ"lsei l de Accord de coopératiCJ"l ''globale". Le volet financier 
L 2fijf78, entre la Camulauté 1 art. 238 vig.JeUr à partit d.J coopératiCJ"l fait l'objet de protocoles séparés. U1 nouveau pro-
page 1 EcoraniCJ,~e Européet ne 1 1/11!78 pour Lne période (art. 37-41). tocole financier négocié pour La période 1/11t81 -

et La RépubliCJJe irdétenninée dét:utant Il peut CCJ"lSti r 31/10/86, est entré en vig.JeUr Le 1/1183 <roontant 
arabe d'Egypte. Le 1/1179. 1 tuer taJt co- global 'l:l6 mill iCJ"lS d'Ecus, voir J.O. L 337/82) • 

1 mité propre Actuellement, L 'Egypte vcx.drait mettre en oeuvre 
à L'assister La procéd.Jre de réexamen de L • accord pour en ren-
dans L • accan- forcer certains aspects. En taJt cas, pour ce CJ,Ji 
plissement de est de La révisiCJ"l d.J régime carmercial en vue 
ses tâches de tenir compte de L'élargissement, Les négocia-
(art. 40) • 

1 
tiCJ"lS ont été poursuivies en autarne (oct. 86). 1 

ft'bdificatiCJ"l d.J Protocole amexe à L'accord (voir 

1 J.O. L 288/85 et J.O. L 371/87). 
Le troisième protocole relatif à La coopératiCJ"l 
financière et techniCJJe a été signé Le 26/10/!67 et 
aura Lne d.Jrée de 5 ans. Il prévoit Lne enveloppe 
globale de 449 ftECUS repartis en prêts BEI <249 

1 ftECUS) et CCJ"lcours sur ressources l:l.dgetai res de 

1 
La Carm.nauté de 200 ftECUS (dent 189 d'aides I1CJ1 

1 rerrtxJursables et 11 saJS forme de CCJ"ltrib.JtiCJ"l à 

1 1 

la formatiCJ"l de capitaux l:l riSCJ,~e) • 

J.O. Accord entre les Traité CECA. Signé Le 18/1m, entré Canité Mixte 
L 316/79 Etats ment>res de la Accord de en vig.JeUr le 1/1180. Cart. 1CH2> 
page 2 Carm.nauté Européen- coopératiCJ"l Préw pour Lne période 

ne d.J Charl:xrl et de Egypte/CEE. irdétenninée. 
L'Acier et la Répu-
bliCJJe arabe d'Egypte. 
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Référence 

Non 
encore 
publié 

Non 
encore 
publié 

Titre de l'accord 

Protocole addit1onnel 
à l'accord de coopé­
ration entre la Oo~ 
munauté Economique 
Européenne et la Ré­
publ1que arabe 
d'Egypte suite à 
l'adhésion de la Ré­
publ1que hellénique à 
la Communauté 

Protocole à l'accord 
entre les Etats 
membres de la 
Cbmmunauté Européenne 
du Charbon et de 
l'Acier et la Répu­
blique arabe d'Egypte, 
suite à l'adhésion de 
la République hellé­
nique à la Communauté 

Bases 
juridiques 

Traité CEE, 
art. 113. 
Traité adhé­
sion Grèce/ 
CEE. 
.1\ccord de 
coopération 
Egypte/CEE 

Traité CECA. 
Traité 
d'adhésion 
Grèce/CEE. 
.1\ccord 
Egypte/CECA 

PAYS EGYPTE 

Période de validité 

Signé le 12/12/80. 
Déjà appliqué par la 
Cbmmunauté de manière 
autonome. Prévu pour 
une durée indétermi­
née 

Signé le 12/12/80. 
Déjà appliqué par la 
Cbmmunauté de manière 
autonome. Prévu pour 
une durée indétermi­
née. 

Gestion 

Organes 
prévus par 
l'accord de 
coopération 
Egypte/CEE 

Oomité 
Mixte prévu 
par l'ac­
cord 
Egypte/CECA 

Observations 
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PAYS : EGYPTE 

Référence Titre de L • accord Bases Période de validité Gestioo <bservat ions 
juridiques 

J.O. Protocole additionnel Traité CEE Siglé Le ZS/6/87. 1 Canité de Vient faire partie intégrante de L •accord de co-
L ?!17/87 à L • accord de coopé- art. 238 coopératioo opératioo. Fixe Les adaptations à 8R)Orter à 
page 10 ratioo entre La Cœr éconani(J.Ie et certaines dispositions de L'accord afin de per-

IIU'lëiUté EconaniCJJe financière mettre Le maintien des courants d'exportatioo de 
8.Jropéeme et la créé ad hoc L • Egypte vers La CEE. 
Rép.bl iCJJe arabe d' ( art. 5 ) • 
Egypte. 

~ JU>Lié Protocole à L'accord Traité CEE Si glé Le ZS/6/87. Conseil de 1 
1 

de coopératioo CEE/ art. 238 Coopératioo 
Egypte à La suite de Accord 
L 'adhésioo de L 'Espa- égypte/CEE 
g-e et du Portugal à 
La Carm..nauté • 

~ !U>Lié Protocole à l'accord Traité CECA. Siglé le '25/6187 Conseil de 
CECA/Egypte à la Accord Coopératioo 
suite de L • acflésioo Egypte/CECA 
de L' Espag-e et du 1 Portugal à La CCJJIII.r 1 
nauté. 
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~érence T1tre de l'accord 

* J.o. 1\Ccord entre la Com-
L 136/75 munauté Econom1que 
page 1 Européenne et l'Etat 

d'Isra"ël 

J.o. 
L 165/75 
page 62 

J.o. 
L 23/77 
page 13 

Accord entre les 
Etats membres de la 
Communauté Europ(eenne 
du Charbon et de 
l'Ac1er d'une part, 
et l'état d'Israël, 
d'autre part 

Accord sous forme 
d'échange de lettres 
relat1f à l'art. 9 du 
protocole n° 1 de 
l'accord CEE/Israël 
et concernant l'~­
portat1on dans la CEE 
de concentré de 

tomates or1g1na1res 

d'Isra"ël 

Bases 
juridiques 

Traité CEE, 
art. 113 

Traité CECA. 
Accord 
Isra"ël/CEE 

Traité CEE, 
art. 113. 
Accord 
Isra"ël/CEE 

PAYS ISRAEL 

Période de validité 

Signé le 11/5/75. 
Entré en v1gueur le 
1/7/75 pour une durée 
1ndéterm1née 

S1gné le 11/5/75. 
Entré en vigueur le 
1/5/78 pour une 
période 1ndéterm1née 

Signé et en vigueur 
le 28/1/77. Appl1ca­
tion rétroact1ve au 
1/7 17 7 • Durée 1ndéo­
terminée 

Gest1on 

Commission 
Mixte. 
M:>difiée en 
Conseil de 
Coopération 
par le pro­
tocole ad­
ditionnel 
dans J.o. 
L 270/78 
(art. 10-
13) 

0omm1ssion 
Mixte (art. 
18-20) 

Ob serv at ions 

Accord de libre échange et de coopérat1on. 
M:>d1f1cation, voir: 2e Protocole addit1onnel 
dans J.O. L 102/81 entré en v1gueur le 
1/10/81. Art. 30 du protocole n° 3 mod1f1é 
par déc1sion du Conseil de coop(erat1on (vo1r 
J.o. L 360/83). Tro1sième protocole add1-
t1onnel signé le 18/12/84 (vo1r J.o. L 

332/84, page 2), entré en vigueur le 1/1/85. 
Les négociat1ons pour la révis1on du régJ.IUe 
commercial qui avaient surtout pour objectif 
de régler les problèmes soulevés par 
l'élargissement des c.E., ont abouti au 
paraphe de l'accord le 8/12/1986. 

Accord qui constate l'absence de l'échange 
de lettres prévu par l'art. 9 du protocole 
n. 1 de l'accord et, partant, la suspension 
de son application. Voir également échange 
de lettres dans J.O. L 13/76. 
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PAYS : I S R A E L 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gesticn Observations 
juridiCJRS 

J.O. Protocole aâ:iiticmel Traité CEE, Si glé le 812m. Préw Calseil de Fait partie intégrél'lte de l'accord Israêl/CEE. 
L 210178, à l'accord CEE/Israêl art. 238 ~r ll1e d.Jrée irdéter- Coopératicn. Le protocole aâ:iiticmel a ~r oojet d'instaurer 
page 1 et protocole relatif minée. L'exécuticn, ll1e coopératicn ''globale" • Le protocole fii'B'lcier 

à la coopératicn fi- la gesticn et expiré le 31/10181, renégocié ~r la période 
nancière. l'entretien 1/11/81 - 31/10/86, a été signé le 24/6/83 • Il 

des réalisa- caq:)()rte des prêts de la EEI à des c:cn;:litions ror-
tions faisalt na les ~r lll nartél'lt naxinal de 40 mill ions 
l 'oojet dJ d'Ecus < voir J.O. L 335/83, page 8 >. Il est en-
protocole fi- tré en vi~r le 1/1/84. rbtificaticn dJ proto -
l'lêl'lcier sart cole,voir : J.O. L 288/85 • 
de la respcn- Le tnoisième protocole relatif à la coopératicn 
sabi lité des financière a été signé le 15/12t87. Il prévoit 
bénéficiai res ll1e envelQRJe financière de 63 l'ECUS sous fonne 
avec ccntrôle de prêts CJJi pewent être accordés par la EEI 
de la EEI jUSCJ,~'au 31/10191 à lll taux êtabl i selcn les pra-
<art. 5> tiCJRS de la 8arQJe en cette natière au rronent de 

la sig1ature de chac:J.e ccntrat de prêt. 

J.O. Deuxième Pnotocole Traité CEE, Signé le 18/3/81. Ccnseil de Ce pnotocole prévoit lll report de deux éi1S dJ ca-
L 102/81, additionnel à l'ac- art. 113. Ac- Durée ir-déterminée • Coopératicn lendrier de déroobil isaticn tarifaire ~r certains 
page 1 cord entre la Camu- cord Israêll de l'accord prod.Jits ird.lstriels ainsi CJJe de la date d'expi -

nauté EcamiCJJe Eu- CEE, art. 22 • Israêl/CEE • raticn de la clause ~r ird.lstries naissaltes • 
ropéer ne et l'Etat 
d'Israêl • 
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PAYS : I S R A E L 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gestial <bservations . 
juridiCJ,~eS 

Non encore Protocole actlitianel Traité CEE, Sip le 12112ml. Pn!w Orga'les pré-
pbl ié à l'accord entre la art. 113. pwr l.l'le période in:tê- vus par l'ac-

Calm.nauté Eccn::miCJ.E Traité acllésioo tenninêe. Déjà çl iCJ,Ié cord de 
BJropêa ne et l'Etat Grèce/CEE. par la Calm.nauté de ccqlératial 
d' Israêl suite à Accord Israêl/ menière aut:aune • Israêl/CEE • 
l'acllésim de la Ré- CEE • 
pbl i(J,Ie helléni(J.Ie 
à la Calm.nauté • 

Non encore Protocole actlitianel Traité CECA. Sip le 12/12/81. Prévu Cœmissim 
pblié à l'accord entre les Traité acH- pwr l.l'le période in:tê- Mixte prévue 

Etats mentJres de la sim Grèce/CEE. tenninêe. Déjà çl iCJ,Ié à l'accord 
CECA et l'Etat d' Is- Accord par la Calm.nauté de Israêl/CECA • 
raêl suite à l'adhé- Israêl/CECA • menière aut:aune • 
sim de la Rér:lbl iCJ.E 
helléniCJ.E à la ~ 
m..naut:é • 

J.O. Accord saJS fonne Traité . CEE, Arnlelle ReccniJctible. 
L77/Pil d'écha'çe de lettres art. 113. La signature de l'échange de lettres relatif à 
page 1 relatif à l'art. 9 du Accord l'él'l'lêe 1<;67 est interverue le 6/4/Pil • 

protocole n• 1 de Israêl/CEE • 
l'accord entre la 
Can.nauté Eccn:mi(J.Ie 
Europêe ne et l' Etat 
d' Israêl et Calœmant 
l' inp>rtatim dëns la 
CEE de salades de 
fruits en ccnserves 
originaires d'Israêl • 
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PAYS : 1 S R A E L 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gestioo Observati01S 
juridiCJ,~eS 

J.O. Protocole additionnel Traité CEE Siglé le 15/12/87. Canité de co- Vient faire partie intégrante de l'accord de cao-
c 104/87 (q..atrièrœ) à l'ac- art. 238. opératioo é - pératioo • Fixe les adaptati01S à apporter à cer-
page 8 corel entre la camu- Accord Israêl/ calOOliCJJe et taines dispositi01S de l'accord afin de pennettre 

rart:é EcalOOIÎ CJJe Eu- CEE • carmerciale le maintien des courants traditionnels d'exporta-
ropéet 11e et l'Etat Protocole créé ad hoc tioo c:lJ Liban vers la CEE • 

~ d'Israêl • additionnel < art. 5 >. 
( de 1977 >. 

~encore Protocole à l'accord Traité CEE Siglé le 15/12187. Calseil de Pas encore e01clu. 
~lié entre la Coml.nauté art. 238 Prévu pour une période coopératioo. 

EcalOOIÎCJJe Européen- Accord i~enninée. 
ne à la suite de Israêl/CEE • 
l' acflésioo c:lJ lbyaune 
d'Espa,J'le et de la 
Répbli~ portugaise 
à la Carm.nauté • 

~encore Protocole annexé à Traité CECA Si glé le 15/12187. Calseil de Pas encore e01clu • 
~lié l'accord entre les Accord Prévu pour une période coopératioo • 

e-tats flbrLres de la Israêl/CECA i~enninée. 
CECA et l'Etat d'Is-
raêl à la suite de 
l'édlésioo c:lJ lbyau-
me d • Espa,J1e et de la 
Rép.bl i~ portugai-
se à la Carm.nauté • 
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PAYS : J 0 R D A N I E 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gesticrt <llservaticrtS 
j uridiCJ,JeS 

* J.O. Accord de coopération Traité CEE, Si!Jlé le 18/1m. Entré Cmseil de Accord de coopération ''globale". Les dispositicrtS 
L '2h8178, entre la Coom..nauté art. 238 en vigueur le 1/11/79 Coopératicrt carmerciales avaient été mises en vigueur depJis 
page 1 Ecoroni(JJE! Européeme pour t..ne période i roé - Cart. 34-38). le 1nm par ll"' accord intérimaire (voir J.O. L 

et le Royaune haché- terminée prenant effet Il peut~ 1'2/)m). Le protocole financier initial, arnexé 
mite de Jordanie • rétroactivement au stituer "trut à l'accord, est expiré le 31/10/81. Le 

1/1179. canité pro- protocole, négocié pour la péricxie 1/11/81-31/10/86 
pre à l'assis- est entré en vigueur le 1/1/83 <mcrttant global 63 
ter dans l'ac- millicrtS d'Ecus), voir : J.O. L 337/82 • 
~l iSSE!IIEI'lt MxfificaticrtS du protocole arnexé à l'accord, voir 
de ses tâches' J.o. L 288/85 et J.o. L "!i71/Pil • Le trois. iême pro-
Cart. 'Sl) • tocole relatif à la coopération financière et tech-

niQ.Je a été siglé le 26/10/Pil et aura t..ne durée 
de 5 éi"'S. Il prévoit t..ne ernelQR:~e globale de 100 
fErus reparti e en prêts BEI (63 rErus> et ecrtcrurs 
sur ressrurces t:u:lgétai res de la Ccmlulauté de 'Sl 
fErus < 53 aides ncrt rentx:lursables et 2 sous fonne 
de ecrttrib.JticrtS à la fonnaticrt de capitaux à ris-
Q.Je). 
Protocole concernant l'adhésion Espagne/ 
Portugal aux C.E. signé le 9.7.87. 

J.O. Accord entre les Etats Traité CECA. Siglé le 1811m, entré canité Mixte 
L 316179, rnenbres de la CECA et Accord de co- en vigueur le 1/1/80. ( art. 10-
page 13 le Royaune hachémite opératicrt Préw pour t..ne période 12 ) • 

de Jordanie • Jordanie/CEE. indéterminée • 

Ncrt encore Protocole ack:fitiaTiel Traité CEE. Siglé le 12/12180. Durée Ol"gêê'leS pré-
p.blié à l'accord de coopéra- Article 113. iroéterminée. Déjà ap- vus par l'ac--

ticrt entre la camu - Traité adhésia pli~ par la Coom..nauté cord de co-
nauté EcoroniCJ,IE! Euro- Grèce/CEE. de manière autaone. opératicrt 
péeme et le Royaune Accord de co- Jordanie/ 
hachémite de Jordanie opératicrt CEE. 
suite à l'adhésicrt de Jordanie/CEE. 
la Rép.bl iQ.Je héllè-
niQ.Je à la camunauté. 
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PAYS : J 0 R D A N 1 E 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gestioo Observations 
juridiQ.JeS 

tbl encore Protocole ac:kfitianel Traité CECA. Siglé le 12/12/80. Prévu canité Mixte 
p..bl ié à l'accord entre les Traité acflésioo pour 1.11e période irdéter- préw par 

Etats membres de la Grèce/CEE minée. Déjà appl iq.Jé l'accord 
CECA et le Royaune Accord Jordanie par la Ccmrulauté de Jordanie/CECA 
hachémite de Jordanie CECA. lllël'li ère autcriCJIIe • 
suite à l'adhésioo de 
la Rép..blique hellé-
nique à la Ccmru1auté. 

J.O. Protocole ac:kfitianel Traité CEE Siglé le 9fl/87. canité de Vient faire partie intégrante de l'accord de co -
L ?!17/87, à l'accord de coopé- art. 238 Entrera en vi~r l~ Coopératioo opératioo. Fixe les adaptatiO"'S à aRX>rter à cer-
page 18 ratioo entre la can- 1/1188 • éccn:JIJique taines dispositions de l'accord afin de pennettre 

m..nauté Eccn:J~Jique et canner- le maintien des crurants traditianels d'exporta-
Européeme et le ciale créé tioo de la Jordanie vers les C.E. 
Royauœ hachémite de ad hoc 
Jordanie. < art. 3 > 
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PAYS : L 1 BAN 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gestim <bservati<J'lS 
juridiCJ,JeS 

* J.O. Accord de coopératim Traité CEE, Signé le 3/5177. Eh C<J'lsei l de Accord de coopératim ''globale". Les dispositi<J'lS 
L '2fJ7/78 , entre la Camu'lauté art. 238 vi~r à partir ciJ Ccq::lératim carmerciales de l'accord ont été mises en vigueur 
page 1 Ecoraniq.Je Européen- 1/11/78 pour l.lle période (art. 35-39). le 1fl/77 par Lll accord intérimaire ( wir J.O. 

ne et la Rép.bl i q..e irdétenninée. Il peut . cons- L 133/77). Le protocole financier initial, arnexé 
L iba'laise. tituer " tout à l'accord, est expiré le 31/10/81. Le protocole 

canité propre négocié pour la période 1/11/81-31/10/86 est entré 
à l'assister en vigueur Le 1/1183 <monta'lt global 50 mill i<J'lS 
dans l'accan- d'Ecus>, voir J.O. L W/82. 1'\:x:Jifaicati<J'lS ciJ 
pl issernent de protocole arnexée à L'accord voir J.o. L 288/85 et 
ses tâches" J.O. L 371/87. 
(art. 38>. Le troisième protocole financier a été signé le 

21/12/87 et aura une d.Jrée de 5 ans < wir J.O. 
C 3'23/87, page 6>. IL prévoit une envelQR:Je glo -
bale de 73 !ECUS repartie en prêts BEI < 53 IEQJS 
et Lll cmcours sur ressaJrces b..dgétai res de la 
Cann.nauté de 20 IYEQJS < 19 aides nm rentwr -
sables et 1 sous forme de cmtrib.rtim à la for-
matim de capitaux à risq..e). 

J.O. Accord entre les Traité CECA. Signé le 3/5177, entré Canité Mixte 
L 316179, Etats rnent:Jres de la Accord de co- en vigueur Le 1 /1/m. (art. 9-11> 
page 24 Camu'lauté Europé - opératim Durée in:létenninée • 

eme ciJ Charbon et de Liban/CEE. 
l'Acier et la Répu-
bl iq..e l iba'laise • 
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PAYS : L I BAN 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gesticn <b;ervations 
juridiq.es 

l'b1 encore Protocole à l'accord Traité CEE. Si!J"lé le 12/12/00. Organes pré-
p..blié de coopération entre Article 113. Durée irx:iétenninée. ws par l'ac-

la Caml.nauté Econo- Traité adhésioo Déjà awl i(JJé par la cord de co-
miQ.Je Eurq:Jéeme et Grèce/CEE. Caml.nauté de manière opératicn 
la Rép..bl i Q.Je li ba - Accord de co-- autonane. Liban/CEE • 
naise suite à l'adhé- ppératicn Li -
si01 de la Rép..bl iQ.Je ban/CEE • 
helléniQ.Je à la Cart"" 
IIU1aUté • 

Non encore Protocole à l'accord Traité CECA. Si!J"lé le 12/12/00. Canité Mixte 
p..bl ié entre les Etats rnenr Traité adhésioo Durée irx:iétenninée. prévu par 

bres de la CECA et Grèce/CEE Déjà awl i(J.Ié par la l'accord 
la Rép..bl iQ.Je l iba- Accord Caml.nauté de manière Liban/CECA 
nai se sui te à l' adhé- Liban/CECA autonane. 
si01 de la Rép..bl i-
Q.Je helléniQ.Je à la 
Cœm..nauté • 

Non encore Protocole à l'accord Traité CEE. Si!J"lé le 9fl/87. Prévu 
p..bl ié de coopération entre Anticle 238. pour 1..11e période irx:ié -

la Cœm..nauté Econo- tenninée • 
miQ.Je Européeme et 
la Rép..bl iQ.Je l iba-
naise à la suite de 
l' adhésicn de l'Es-
pag1e et d.J R>rtugal 
à la Cœm..nauté • 
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PAYS : LIBAN 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gesticn Observations 
juridiQRS 

J.O. Protocole additionnel Traité CEE Siglé le 9fl/87 Canité de co- Vient faire partie intégrante de l'accord de co -
L N//87 à l'accord de coopé- art. 238 opération opération. Fixe les adaptations à a~rter à cer-
pagei!9 ration entre la can- éconani(J.Ie et taines dispositions de l'accord afin de permettre 

lll.l1allté Econani CJR cannerciaLe Le maintien des courants traditionnels d'exporta-
Européenne et la Ré- créé ad hoc tion du Liban vers les C.E. 
publique libanaise • ( art. 2 ) 

rb'~ encore Protocole à L'accord Traité CECA Siglé le 9fl/87. Prévu Canité Mixte 
publié CECAIL iba1 à la suite pour t.ne période indé - prévu par 

de l'adhésion de terminée. l'accord 
l' Espagle et du A:>rtu- Libën/CECA • 
gal à la Cœm.nauté • 
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PAYS : MAROC 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gestia1 tbservations 
juridi<P!S 

* J.O. Accord de coopératia1 Traité CEE, Siglé le 27/4n6. Conseil de Accord de coopératia1 ''globale". Précedé par Lll 

L 2fJ4rl8, entre la Ccmlll1auté art. 238 Entré en vig.JeUr le coopératia1 accord d'associatia1 siglé, en 1969, peur Llle cir 
page 1 EcormiCJ,Je Européeme 1/11/78 peur Llle période ( art. 44-48 > rée de 5 ans ( voir J.O. L 197/69 >. Les disposi-

et Le Royaune dJ Ma- iroétenninée prenëllt assisté par tia1S cannerciales de L'accord de coopératia1 a1t 
roc • effet Le 111179. Lll canité de été mises en vig.JeUr par Lll accord intérimaire 

coopératia1 < voir J.O. L 141n6 et J.O. L 159177 >. 
ou tout autre fttldificatia1, voir J.O. L 329/81 et J.O. L 3n/87. 
canité ad hoc Le protocole financier initial, amexé à L'accord, 
( art. 47 > est expiré Le 31/"10/81. Le protocole, négocié peur 

La période 1/11t81 - 31/10t86 est entré en vig.JeUr 
Le 1/1183 (montant global 50 millions d'Ecus>, 
voir J.O. L "537/82. 
Le troisième protocole fil'léi"'Cier prévoit 173 MECUS 
sur Les ressources t:xJdgetaires des C.E., 324 MECUS 
de prêts BEI. 

J.O. Accord entre Les Etats Traité CECA. Siglé Le 27/4n6. Entré Canité Mixte 
L 264178, merrt>resdelaCamu- Accord de en vig.JeUr Le 1/11178 (art. 7~ > 
page 119 nauté dJ Charbon et coopératia1 peur Llle période indé -

de L'Acier et Le Maroc/CEE. tenminée prenant effet 
Royaune dJ Maroc • Le 1/1179. 
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Référence 

J.o. 
L 169/76 
page 53 

J.o. 
L 79/87 
page 7 

Titre de l'accord 

Accord sous forme 
d'échange de lettres 
relatif à l'article 
23 de l'accord de 
coopération et à 
l'article 16 de l'ac­
cord intérimaire 
entre la CoDDIIunauté 
Economique Européenne 
et le Maroc concer­
nant l'importation 
dans la CODD!Iunauté 
Economique Européenne 
de sons et remoulages 
originaires du Maroc 

Accord sous forme 
d'échange de lettres 
entre la CODDIIunauté 
Economique Européenne 
et le Royaume du 
Maroc, fixant, pour 
la période du 1/11/86 
au 31/10/87 le mon­
tant additionnel à 
déduire du prélève­
ment applicable à 
l'tmportation dans la 
OoDDIIunauté d'huile 
d'olive non traitée 
originaire du Maroc 

Bases 
juridiques 

Traité CEE, 
art. 113. 
Accord de 
coopération 
et accord 
intérimaire 
Maroc/CEE 

Traité CEE, 
art. 113. 
Accord de 
coopération 
Maroc/CEE 

PAYS MAROC 

Période de validité 

Signé et entré en 
vigueur le 29/6/76 
pour une période 
indéterminée 

Signé le 3/4/87. 
Valable du 1/11/86 au 
31/10/87. 

Gestion 

Organes 
prévus par 
l'accord de 
coopération 
Maroc/CEE 

Organes 
prévus par 
l'accord de 
coopération 
Maroc/CEE 

Observations 

Accord préférentiel. 
Reconductible. 
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Référence 

J.o. 
L 77/87 
page 6 

Non 
encore 
publié 

Non 
encore 
publié 

Titre de l'accord 

Accord sous forme 
d'échange de lettres 
entre la Communauté 
Economique Européenne 
et le Royaume du 
Maroc concernant 
l'importation dans la 
communauté de salade 
de fruits en conserve 
originaire du Maroc 
( 1987) 

Protocole additionnel 
à l'accord entre la 
Communauté Economique 
Européenne et le 
Royaume du Maroc 
suite à l'adhésion de 
la République hellé­
nique à la Communauté 

Protocole additionnel 
à l'accord entre les 
Etats membres de la 
CECA et le Royaume du 
Maroc suite à l'adhé­
sion de la République 
hellénique à la Com­
munauté. 

Bases 
juridiques 

Traité CEE, 
art. 113. 
Accord de 
coopération 
Maroc/CEE 

Traité CEE, 
art. 113. 
Traité adhé­
sion Grèce/ 
CEE. 
Accord 
Maroc/CEE 

Traité CECA. 
Traité adhé­
sion Grèce/ 
CEE. 
Accord 
Maroc/CECA 

PAYS MAROC 

Période de validité 

Annuelle 

Pas encore signé. 
Paraphé le 22/7/81. 
Prévu pour une pér1o­
de indéterminée. 
Déjà appliqué par la 
Communauté de manière 
autonome 

Pas encore signé. 
Paraphé le 22/7/81. 
Prévu pour une 
période indéterminée. 
Déjà appliqué par la 
Communauté de manière 
autonome 

Gestion 

Organes 
prévus par 
l'accord de 
coopération 
Maroc/CEE. 

Organes 
prévus par 
l'accord de 
coopération 
Maroc/CEE. 

Comité 
prévu par 
l'accord 
Maroc/CECA. 

Observations 

Accord préférentiel. 
Reconductible. 
La signature de l'échange de lettres relatif 
à l'année 1987 est intervenue le 3/4/87. 
Voir aussi rectificatif dans JO L 102/87 , 
page 35. 
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PAYS : MAR 0 C 

Référence Titre de L'accord Bases Période de validité Gestioo <l:>servat iCJ'IS 
juridic;\Jes 

-

J.O. Accord soos fonne Traité CEE. 1 /8/87 - 31/12/87. 1 Accarpagné d'une amexe CCJ'Icemant Les m:xfal ités 
L 232/ 87, d'éch~ de lettres 1 Acte adlésioo relatives au versement de la carpensatioo finan-
page 18 relatif au regime 1 Espag1e et cière. Cet accord provisoire permettra la CCJ'Itin.Ja" 

de pêche entre la fbrtugal,art. 

1 

tioo des activités de pêche cœm..nautai res perdant 
CCJIIIU"lauté écoroniCJ,Je 167 par. 3 , le déroulement des négociatiCJ'IS pour le r~Lace-
européeme et le art. 354 par. ment de l'accord bilatéral Maro~. 
Royaume du Maroc 3 • 
applicable à titre 
préliminaire pen:lant 
la période allant du 
1er aaît au 31 dé - 1 

cembre. 
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Référence 

* J.o. 
L 269/78 
page 1 

J.o. 
L 316/79, 
page 35 

Titre de l'accord 

Accord de coopération 
entre la Communauté 
Economique Européenne 
et la République 
arabe syrienne 

Accord entre les 
Etats membres de la 
Communauté Economique 
Européenne du Charbon 
et de l'Acier et la 
République arabe 
syrienne 

Bases 
juridiques 

Traité CEE, 
art. 238 

Traité CECA. 
Accord de 
coopération 
Syrie/CEE 

PAYS SYRIE 

Période de validité 

Signé le 18/1/77. 
En vigueur du 1/1/78 
pour une période 
indéterminée 

Signé le 18/1/77, 
entré en vigueur le 
1/1/80. Prévu pour 
une période indé­
terminée 

Gestion 

Conseil de 
coopération 
(art.35-
39). Il 
"peut déci­
der de cons-
.tituer 

tout comité 
propre à 
l'assister 
dans l'ac­
complisse­
ment de ses 
tâches" 
(art. 38) 

Comité 
Mixte 
(art. 
10-12). 

Observations 

Accord de coopération "globale". 
Les dispositions commerciales ont été mises 
en vigueur le 1/7/77 par un accord 
intérimaire (voir J.o. L 126/77). Le proto­
cole financier initial, annexé à l'accord, 
est expiré le 31/10/81. Le nouveau proto­
cole, négocié pour la période 
1/11/81-31/10/86 est entré en vigueur le 
1/1/83 (montant global 97 millions d'Ecus), 
voir J.o. L 337/82. 
La Commission n'a pas encore reçu mandat du 
Conseil pour négocier le troisième 
protocole. 
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PAYS SYRIE 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gestion Observations 
juridiques 

Non Protocole additionnel Traité CEE, Paraphé en juillet Organes 
encore à l'accord entre la art. 113. 1981. Prévu pour une prévus par 
publié Communauté Economique Traité adhé- période l'accord de 

Européenne et la sion Grèce/ indéterminée. Déjà coopération 
République arabe CEE. appliqué par la Syrie/CEE. 
syrienne suite à Accord Communauté de manière 
l'adhésion de la Syrie/CEE. autonome 
République hellénique 
à la Communauté 

Non Protocole additionnel Traité CECA. Paraphé en juillet Comité 
encore à l'accord entre les Traité adhé- 1981. Prévu pour une Mixte 
publié Etats membres de la sion Grèce/ période indéterminée. prévu par 

CECA et la République CEE. Déjà appliqué par la l'accord 
arabe syrienne suite Accord Communauté de manière Syrie/CECA. 
à l'adhésion de la Syrie/CECA autonome 
République hellénique 
à la Communauté 
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PAYS : T U N 1 S 1 E 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gestia1 Cbservat ia'IS 
juridiques 

* J.O. Accord de coopération Traité CCE, Si91é le ~/4n6. 1 Ca'lsei l de Accord de coopératia1 ''globale''. 
L 'ZBS/78, entre la Camulaut:é 1 art. 238 Entré en vi~r le coopération Précédé par lll accord d'associatia1 < voir J.O. L 
page 1 Ecorani(J.Ie Europêeme 1 1/11/78 pour Ille période < art. 43-49 > 198/69 ). Les dispositions commerciales de l'ac-

et la Répbl iCJ.Ie irdéterminée cannençant assisté par cord de coopération oot été mises en vi~r par 
tlllisieme • le 1/1179 • lll canité lll accord intérimaire < voir J.O. L 141n6 et J.O. 

de coopératia1 L 185fl6 >. Les nêgociatia'IS pour la révisia1 du 
ou tout autre régime commerciale CJ.Ji oot surtout pour objectif 
canité ad hoc de régler les problêmes SCl.Jlevés par l'élargisse-
< art. 46 >. ment des CE, oot abaJti au paraphe de l'accord du 

12/12186. 
1 Le protocole financier initial, ëi'TleXé à l'accord, 
est expiré le 31/10/81. Le protocole, négocié pour 

1 la période 1/11/81-31/10/86 est entré en vi~r 
le 1/6/83 (!rontant global 139 millia'IS d'Ecus), voir 
J.O. L "SS'l/82. 
lkl ncx.Neau protocole relatif à la coopératia1 fi-
nancière et techniCJ.Je a été si91é le 26/10/.87. Il 
couvre Ille période expirant le 31/10191. 

1 
l'ttntant global : 224 mi ll ia'IS d • Ecus < 93 l'ECUS sur 

1 les resSCl.Jrœs l:x.dgétai res et 131 l'ECUS de prêts de 

1 1 
la EEI - 6 l'ECUS pris sur les resSCl.Jrœs b.dgétai-
res seroot reservés à des operations de capitaux à 

1 riS(J.Ie >. 
1 

J.O. Accord entre les Etats Traité èECA. Si91é le ~/4n6. En Canité Mixte 
L 'ZBS/78, rnenbres de la camu - Accord de vi~r du 1/11/78 Cart. 7.J:J>. 
page 119 nauté du Chartxn et coopération pour Ille période indé-

de l'Acier et la Tlllisie/CEE. terminée. 
Répbl iCJ.Ie tlllisieme. 
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Référence 

J.O. 
L 169/76, 
page 19 

J.o. 
L 296/78, 
page 1 

Titre de l'accord 

Accord sous forme 
d'échange de lettres 
relatif à l'art. 22 
de l'accord de coopé­
ration et à l'art. 15 
de l'accord intéri­
maire entre la 
Communauté Economique 
Européenne et la Ré­
publique tunisienne 
et concernant l'im­
pOrtation dans la 
Communauté de sons et 
remoulages originai­
res de Tunisie 

Accord sous forme 
d'échange de lettres 
entre la Communauté 
Economique Européenne 
et la République 
tunisienne concernant 
certains vins origi­
naires de Tunisie et 
bénéficiant d'une ap­
pellation d'origine 

Bases 
juridiques 

Traité CEE, 
art. 113. 
Accord de 
coopération 
et accord 
intérimaire 
Tunisie/CEE 

Traité CEE, 
art. 113. 
Accord de 
coopération 
et accord 
intérimaire 
Tunisie/CEE 

PAYS TUNISIE 

Période de validité 

Signé et en vigueur 
le 29/6/76 pour une 
période indéterminée 

Signé et en vigueur 
le 1/11/78 pour une 
période indéterminée 

Gestion 

Organes 
prévus par 
l'accord de 
coopération 
Tunisie/CEE 

Organes 
prévus par 
l'accord de 
coopération 
Tunisie/CEE 

Observations 

Accord préférentiel. 

Accord préférentiel. 
Modifié par accord sous forme d'échange 
de lettre (voir JO L 340 87 page 27). 
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PAYS TUNISIE 

Réfirence Titre de l'accord Bases Piriode de validiti Gestion Observations 
juridiques 

J.o. Protocole à l'accord Traiti CEE, Signi le 20/7/83, Organes Assorti de deux annexes qui en font partie 
c 115/83, de coopiration entre art. 238 pour une piriode privus par intigrante alors que le protocole fait lui-
page 1 la Communauti Econo- inditerminie l'accord de m~e partie de l'accord de cooopiration. 

mique Europienne et coopiration 
la Ripublique tuni- Tunisie/CEE 
sienne à la suite de 
l'adhision de la 
République hillenique 
à la Communauté 

Non Protocole à l'accord Traité CECA Signé le 20/7/83 pour Organes 
encore entre la CECA et la une période in dé ter- prévus par 
publié République tunisienne minée. l'accord de 

à la suite de l'adhé- coopération 
sion de la République Tunisie/CEE 
hellénique à la Com-
munauté 
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PAYS : T U N 1 S 1 E 

-
Référence Titre de l'accord Bases Période de validité GestiCJ'l Cbservat iCJ"'S 

juridiques 

J.O. Accord sas fonne Traité CEE, Arn.Jelle • Organes Accord préférentiel. Recad.Jctible. 
L 77/?il d'écharge de lettres art. 113 • prévus par Pour l 'amêe 1987 siglé le 3/4/87. 
page 9 entre la Cœrrl.nauté Accord de l'accord de 

EcaoniCJ,.~e Europêel ne coopératiCJ'l coopératiCJ'l 
et la Rép.bl i(J.Ie br Tlllisie/CEE • Tlllisie/CEE. 
nisieme et ta1cemant 
l' inportatiCJ'l dans la 
Camu'lauté Ecaoni(J.Ie 
Europêel ne de salades 
de fruits en CCJ'lser-

ves originaires de 
Tlllisie ( 1987 >. 

1 
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PAYS : T U N I S I E 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gestirn Observat iCJ'IS 
juridi~s 

---
Na1 encore Protocole à l'accord Traité CEE, Signé le 26/5/87 pour , Organes préws Fait partie intégrante de l'accord de coopératirn. 
ptbl ié de coopératirn entre 1 art. 238 • Lne période in::fétermi- par l • accord Protocole rerd.J nécessaire à la suite de l 'adhé-

la CcmrUlauté Econo-

1 

née. de coopéra- sion, se situe dans le contexte de la politique 
oonique Européer ne et tian méditerranéerre de la Corrm.rlauté élargie. Il con-
la Réptbl ique tllli - Tlllisie/CEE • firme d'Lne part, pour ce CJJi concerne les prodJits 
sienne à la suite industriels tlJ'lisiens le principe du libre accès 
de l'adhésion du en franchi se à la Corrm.rlauté tout en étendant 
Royaune d' E5pa!J'le et progressivement ce régime à l'E5pa!J'le et au Portu-
la Rép..bl ique portu- gal et, d'autre part, pour ce CJJi concerne l'expor-
gaise à la Carm.rlauté. tatien de proc:llits agricoles tlllisiens, prévoient 

lJ1 enserrble de mésures dCJ'It l'objectif est de 
permettre le maintien des courants traditianels 
d'écha1ge. En attendant l'entrée en vigueur des 
mesures autoranes ont été prises par la CEE, telles 
que le reglement du CCJ'ISei l ( CEE > n• 3159/87 du 
19/10/87 concernant l'huile d'olive. 
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PAYS : T U N I S I E 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gestioo Observatioos 
juridiCJRS 

J.O. Protocole additionnel Traité CEE art. Si glé le 2h/Si87. Canité de Vient faire partie intégrante de l'accord de 
c 104187 à l'accord de coopé- 238 ~ratioo coopératioo. Fixe les adaptatioo à aRJQrter à 
page 23 ratioo entre la éccnani(J.Ie certaines dispositioos de l'accord afin de pennet-

CCIIIIU'léiLité EccnmiCJJe et carmerci- re le maintien des COJrants traditionnels d'expor-
Européeme et la Ré- ale crée ad tatioo de la Tunisie vers les C.E. 
~l iCJJe tunisienne. hoc (art. S>. 
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* 

Référence 

J.o. 
L 26/85 
page 1 

Titre de l'accord 

Accord de coopération 
entre la Communauté 
Economique Européenne 
et la République 
arabe du Yemen 

Bases 
juridiques 

Traité CEE. 
Art. 113 et 
235 

PAYS YEMEN 

Période de validité 

Signé le 9/10/84. 
Prévu pour une durée 
de 5 ans. Peut être 
prorogé tacitement 
pour des périodes de 
deux ans. 
Entré en vigueur le 
1/2/1985 

Gestion 

Commission 
Mixte de 
coopération 

observations 

Accord cadre de coopération commerciale, 
économique et au développement. Cet accord 
non préférentiel est fondé en matière 
commerciale sur le régime de la nation la 
plus favorisée. 

Dans le domaine commercial, les partiés 
s'engagent à promouvoir le développement et 
la diversification de leurs échanges 
commerciaux. 

Dans le domaine économique, les parties 
s'engagent à favoriser la coopération et 
notamment à intervenir, au Yemen, dans le 
secteur agricole et agro-industriel, de la 
pêche et du tourisme, des ressources 
humaines, de l'énergie, dans le progrès 
technologique et scientifique. Un climat 
favorable aux investissements sera maintenu 
et accru. 

Dans le domaine du développement, la CEE se 
déclare prête à poursuivre et à développer 
sa coopération financière et technique en 
vue de contribuer au développement du Yemen, 
actuellement un des pays le plus démunis. 
C'est à la Commission mixte de coopération 
de promouvoir et d'étudier les diverses 
activités de coopération envisagées dans le 
cadre de l'Accord. 
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Référence Titre de l'accord Bases 
juridiques 

J.O. Accord de coopéra- Traités 
L 300/82 tion entre le Conseil CEE, CECA 
page 23 de l'Unité Economique CEEA 

arabe (CUEA) et les 
Communautés Européen-
nes 

PAYS: CONSEIL DE 
L'UNITE 
ECONOMIQUE 
ARABE 

Période de validité 

Signé et en vigueur 
le 7/6/82 pour une 
période de 5 ans. 
Renouvelable 

Gestion Observations 1 

Accord sui generis visant une coopération 
dans des domaines d'intérêt commun qui 
toucheraient entre autres au développement. 

llO 





AMERIQUE 00 NORD 





Référence Titre de l' acoord Bases Période de validité Gestion Cbservations 
juridiques 

J.O. llccord de coopération Traité CEEA Signé le 6/10/59. Cbnsulta- J.'mendé par acoord sous fonne d'échange de 
60/59, entre la CEEA et le art. 101 En vigueur du tions et lettres du 16/1/78, voir: J.O. L 65/78 et 
page 1165 Qmada sur les utili- 18/11/59 au 17/11/69 visites échange de lettres du 18/12/80, voir: J.O. 

sations pacifiques de ensuite reconduit mutuelles L. 27/82. llctualisé et c:x:mplété par acoord 
l'énergie atanique tacitement (art. IX, sous fonne d' échange de lettres m:xtifiant 

point 3 et l' acoord de oocpération entre la O:mnunauté 
art. )ali, Européenne de l'énergie atonique et le 
point 1) gouvernement du Canada du 6 octobre 1959, 

CXll'lCenlallt les utilisations pacifiques de 
l'énergie atonique, ainsi que le protcx:x:>le y 
afférent, signé le 21/6/85, en voie de 
conclusion (J.o. C 191/85 page 3) • 

Non llcoord sous fonne Traité CEE Signé le 6/11/75. R:!ncontres 
plblié, d'échange de lettres En vigueur à partir de hauts 
voir: entre la <l:mnission du 6/11/75 pour une foncticn-
SEC(75) des Catmunautés période indétenninée naires 
2132 Européenne et le 
final Qmada en ce qui 

concerne les IOOda-
lités de ooopération 
en matière d' environ-
nement 

* J.O. llc~oadre de Traité CEE, Signé le 6/7/76. Cl:mité llcoord non-préférentiel. Il est conclu aussi 
L 260/76 oocpération ocmner- art. 113 et En vigueur à partir Mixte de par la <l:mnission (Décision 76/753) en ce 
pagel ciale et éccnani.que art. 235 du 1/10/76 pour une oocpération qui concerne la CEEA avec, ocmne baSe juri-

entre les a:mnunautés période indétenninée (art. IV) dique, l'art. 101, deuxiÈme alinéa du 'traité 
Eur~es et le assisté de instituant la CEEA (voir: J.o. L 260/76, 
Cànada sous-oani- page 22). 

tés ad hoc Après une période noins "dynamique" une 
nouvelle relance de cet acoord est 
préconisée suite à une rencontre :A:I.rlement 
européen/Parlement canadien (29.10.86). 
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Référence 

J.O. 
L 260/76, 
page 27 

Non 
publl.ê 
voir: 
COM(80) 
290 
final 

J.o. 
L 379/81, 
page 53 

J.O. 
L 379/81, 
page 58 

Titre de l'accord 

Protocole concernant 
la coopération 
commerciale et kano­
mique entre la Com­
munauté Europ(eenne du 
Charbon et de l'Acier 
et le Canada 

Accord de coopératJ.on 
avec le Canada (EACL) 
dans le domaine de la 
gestion des dkhets 
nucléaires 

Accord en matière de 
pêche entre la Com­
munauté EconomJ.que 
Européenne et le 
gouvernement du 
canada 

Accord sous forme 
d'échange de lettres 
entre la Communauté 
EconomJ.que Européenne 
et le gouvernement du 
canada concernant 
leurs relatJ.ons en 
matJ.ère de pêche 

Bases 
juridJ.ques 

TraJ.té CECA, 
art.6et8 

Traité CEEA, 
art. 101, 
troisième 
alinéa 

Traité CEE, 
art. 43 

Accord de 
pêche 
Canada/ CEE, 
art. VII 

PAYS CANADA 

PérJ.ode de valJ.ditê 

Signé le 26/7/76. 
Entré en VJ.gueur le 
1/2/82 pour une 
période indéterminée 

Signé le 3/11/80, 
prévu pour une 
période initiale de 
5 ans. Reconductible 
Prolongé en date du 
29/11/85. 

Signé le 30/12/81, 
entré en VJ.gueur le 
1/1 /82. Prévu pour 
une période de six 
ans 

Signé le 30/12/81 
couvre la pérJ.ode du 
1/1/82 au 31/12/87 

Gestion 

Cbmité 
Mixte de 
coopération 
de l'accord 
cadre 
Canada/CEE 

Réunion des 
administra­
teurs 
(art. V) au 
mol.ns une 
fois par an 

Cbnsulta­
tions bi­
latérales 
(art. X) 

Cbnsulta­
tJ.ons 
éventuelles 
entre les 
parties 

Observations 

Applique les artJ.cles (du rer au Vème) de 
l'accord-cadre de coopération également aux 
domaines couverts par le Traité CECA. 

S'inscrit dans le contexte plus large de 
l'accord CEEA/Canada et de l'accord-cadre de 
coopération. Vise pl us partJ.culièrement 
la recherche • 

Accord cadre établissant le principe des 
droJ.ts de pêche récJ.proques. 

Accord qui établJ.t les concessions 
tarifaJ.res, les contl.ngents et le volume des 
droits de pêche. 
Assortl. de deux annexes. Modifl.é par accord 
sous forme d'échange de lettres (voJ.r 
J.o. L 371/83 page 34) qui vJ.ent compléter 
le régJJUe. 
Les négocJ.atJ.ons pour la possJ.ble 
prolongatJ.on de cet accord sont en cours. 
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PAYS CANAm 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gestion Cbservations 
juridiques 

Non Déclaration ocmnune Traité CEE. Signé le 16/3/83. Ré.mions du Pcoord conclu en application de l'art. III 2 
plblié d'intention entre la Pccord cadre nrrée indétenninée. sous-canité de l' .Accord cadre de coopération, qui 

Q:mnission des O:m- de ooopéra- ad hoc du prévoit des échanges technologiques et 
munautés EUropéennes tian ccmité scientifiques (voir supra J.o. L 260/76). 
et le gouvernement du Canada/CEE mixte de Rappel est fait é:;Jale:nent à l' échange de 
Canada ayant pour art. III.2 coopération lettres pour les questions d' environne:nent. 
objet la coopération de l'accord 
dans le secteur de la cadre 
recherche relative Canada/CEE. , 

Deux hauts aux eaux usees 
fonction-
naires sont 
désignés 
ccmne admi-
nistrateurs 

J.O. Arrange:nent sous Traité CEE Signé le 14/11/84. Pcoord qui met en application une 
L 292/84 fonne d'Édlange de art. 43 Prévu jusqu'au résolution de la O:mni.ssion des pêches de la 
page? lettres entre la 31/12/87, sauf d~ NAFO, armexée, visant à l' établisse:nent d' un 

Q:mnunauté ~onanique ciation avec préavis progranme d'observation. 
Européenne et le de 6 nois. Des observateurs scientifiques des deux 
gouveme:nent du .Application parties contractantes soot réciprcxJUe:nent 
Cànada concernant provisoire décidée autorisés à nonter à bord des navires 
l'établissement d'un par le Cl:>nseil (cf. lorsqu' ils pêchent dans la zone de 
progrëmœ d' d:lserva- Régl. (CEE) n° ré:;Jle:nentation NAR>. 
tian scientifique 1988/84 dans J.O. 
dans la zone de L 186/84) 
ré:;Jle:nentation de la 
convention NM'O 
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Référence 

JO 
L 100/86 
page 27 

JO 
L 35/86 
page 9 

Titre de l'accord 

Accord sous forme 
d'échange de lettres 
entre la Communauté 
Economique Européenne 
et le Gouvernement du 
canada relatif à la 
demande de compensa­
tion du préjudice su­
bi par la Communauté 
économique européenne 
du fait de la proro­
gation par le canada 
du 1/12/85 au 
30/11/88 des contin­
gents à l'~portation 
au canada de chaussu­
res de femme et de 
f~llette. 

Mémorandum d'accord 
entre la Communauté 
Europ(eenne de l'Ener­
gie Atomique et la 
Commission des Commu­
nautés Européennes, 
et le gouvernement du 
canada, concernant 
une coopération dans 
la recherche et le 
dweloppement dans le 

domaine de la fus~on. 

Bases 
juridiques 

Traité CEE, 
art. 113 

Traité CEEA 
art. 101 

PAYS CANADA 

Période de validité 

A partir du 1/4/86. 

Priwu pour une 
pér~ode de 5 ans à 
partir de la date 
d'entrée en vigueur. 
Sl.gné le 6/3/86. 

Gestion 

Comité 
mixte 
Art. III 

Observations 

Se place dans le cadre des consultat~ons 
menées en vertu de l' art • XI X du GATT. 
Concerne des concessions tarifaires accor­
dées par le Canada à titre de compensation, 
sur une série de prod~ts d' intér'êt direct 
pour les exportateurs de la Communauté. 

Contient une annexe qui précise les secteurs 
de recherche et dweloppement particulière­
ment aptes à la coopérat~on CEEA/canada dans 
le domaine de la fusion. 
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Référence 

J.o. 
n° 17/59, 
page 309 

J.o. 
n° 17/59, 
page 312 

Non 
publié 
voir 
SEC/74, 
2518 
final 

Titre de l'accord 

Accord entre la com­
munauté Européenne de 
l'Energie Atomique et 
le gouvernement des 
Etats-Unis. 

Accord de coopéra­
tion entre la Commu­
nauté Européenne de 
l'énergie atomique 
(CEEA) et le gouver­
nement des Etats-Unis 
concernant les utili­
sations pacifiques de 
de l'énergie atomique 

Accord sous forme 
d'échange de lettres 
entre la Commission 
des communautés Euro­
péennes et les Etats­
Unis en ce qui 
concerne les modali­
tés de coopération en 
matière d'environne­
ment 

Bases 
juridiques 

Traité CEEA 
art. 101, 
deuxième 
alinéa 

Accord CEEA/ 
Etats-Unis 

Traité CEE 

PAYS ETATS-UNIS 

Période de validité 

Signé le 29/5/58. 
En vigueur à partir 
du 27/8/58 pour une 
durée indéterminée. 

Signé le 8/11/58. 
En vigueur depuis le 
18/2/59 et jusqu'au 
31/12/85. Prolongé 
par la suite au 
31/12/95. 

Signé le 1/7/74. 
En vigueur à partir 
du 1/7/74 pour une 
période indéterminée 

Gestion 

Consulta­
tions et 
échanges de 
visites 
"fréquents" 
(art. XII 
point c) 

Rencontres 
de hauts 
fonction­
naires et 
éventuel­
lement 
d'experts. 

Observations 

Un "avenant" 1 cet accord à été signé le 
11/6/1960 (voir J.o. n° 31/61 du 29/4/61). 
Un "amendement" a été signé en mai 1962 
(voir J.o. L 72/62). 
L'avenant a été amendé en mai 1962 (voir 
J.O. L 72/62), en aoat 1963 (voir J.O. 
L 163/64) et en septembre 1972 (voir J.o. 
L 139/74). 
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Référence 

Non 
publié, 
voir SEC/ 
(79) 949 

Non 
publié 

J.o. 
L 307/82 
pages 1 
et 11 

Titre de l'accord 

Accord sous forme 
d'échange de lettres 
concernant la coopé­
rat1on et l'échange 
d'informations dans 
certains domaines de 
la sécur1té et de 
l'hygiène du travul 

Accord, entre la CEEA 
et les Etats-Unis 
d'Amérique, de coopé­
ration sur la Recher­
che et le oweloppe­
ment dans le domaine 
de n safeguards" des 
matières nucléaires 

Arrangement avec les 
Etats-Unis d'Amérique 
concernant l'acier 
("Arrangement concer­
n1ng trade in certa1n 
steel products bet­
ween the European 
Q:>al and Steel Commu­
nity and the Un1ted 
States") • 

Bases 
juridiques 

Traité CEE, 
art. 235 

Traité CEEA 
art. 101 
3ème alinéa 

Traité CEE, 
art. 113. 
Traité CECA, 
art. 95 

PAYS ETATS-UNIS 

Période de valid1té 

Durée 1ndéterminée 
à part1r de juin 1979 

Signé le 28/1/82 pour 
une durée de 5 ans 

Signé le 21/10/82 
pour la période du 
1/11/82 au 31/12/85. 
Prolongé ensuite. 

Gestion 

Jencontres 
de fonc­
tionnaires 

():)ordina­
teurs 
désignés 
par les 
parties 
(art. III) 

Cl:>nsul ta­
ti ons entre 
les parties 
(point 10) 

Observations 

Accord visant à limiter les exportations 
européennes vers le marché amér1cain. Amendé 
par échange de lettres relatif à l'aména­
gement de l' annexe B de l' arrangement avec 
les Etats-Unis d'Amérique concernant les 
échanges de certains prodU1tS s1dérurgiques 
voir J.o. L 215/83. 
Prolongé et modif1é par arrangement 
complémentaire sous forme d'échange de 
lettres (vo1r J.o. L 215/85 page 1) et 
nouvellement modifié, voir J.O. L 262/86, 

page 21. 
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PAYS El'ATS-UNIS 

Référence Titre de l' acaord Bases Période de validité Gestion Cbservations 
juridiques 

Non .Accord entre la CEFA Traité CEFA, Signé le 6/12/82. Cbopération cxncentrée sur les deux dcmaines 
p.lblié et les Etats-Unis art. 101 ll.lrée de 5 ans. de recherche suivants: la caractérisation 

(US-DOE) dans le par. 3 lènouvable. des fonnes de déchets et l'évacuation dans 
danaine de la recher- les fonnations géologiques. 
che et du développe- L'accord couvre Éqalement l'échange 
ment du traitement d'équipements scientifiques. 
des déchets 
radioactifs 

Non .Accord sous fonne Traité CEE, Signé le 17/12/82 lèncx:ntres 
p.lblié d' échange de lettres art. 211 pour une période de deux 

au sujet de la ~ indétenninée. hauts 
ration en matière de fonction-
recherche et de dÉ!IIEr naires au 
loppement ooncer- rroins une 
nant les énergies fois par an 
renouvelables 

Non Accord sous fonne Traité CEE, Signé le 6/7/83 pour Accord qui exprime la volonté de la CEE de 
p.lblié d'échange de lettres art. 113 la CEE et le 26/7/83 procéder aux nécessaires adaptations de sa 

entre la Ili.rect.ion pour les USA. nonnative afin de pennettre l' imp:>rtation de 
générale des lèla- certains vins américains ayant fait l'objet 
tions Extérieures de de pratiques oenologiques rxn autorisées 
la O:>mnunauté F.cono- dans la Q:mnunauté. 
mique Ellrcpéenne et 
le "Department of 
the Treasury'' des USA 
relatif au secteur du 
vin 
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Référence 

non 
publié 

JO 
L 272/84 

Titre de l'accord 

Accord sous forme 
d'une déclaration 
commune d'intention 
entre la Commission 
des Communautés 
Européennes et le 
Service des Mines des 
Etats-Unis, ministère 
de l'intérieur, 
relatif à un échange 
d'information dans le 
domaine de la techno­
logie minéralogique 

Accord entre la 
Communauté Economique 
Européenne et.le 
gouvernement des USA 
concernant les 
pêcheries au large 
des côtes des Etats­
Unis 

Bases 
juridiques 

Traité CEE 

Traité CEE, 
art. 43 

PAYS ETATS-UNIS 

Période de validité 

Signé le 16/1/84. 
Couvre une période 
initiale de 5 ans 
avec possibilité de 
renouvellement 

En vigueur à partir 
du 14/11/84. 
Prévu jusqu'au 
1/7/89. 
Peut être prorogé par 
voie d'échange de 
note, sauf 
dénonciation (avec 
préavis de six mois) 

Gestion 

Rencontres 
de repré­
sentants au 
moins une 
fois par an 

Consulta­
tions 
bilatérales 
(art. XIV) 

observations 

L'échange d'informations prévu se concen­
trera en un premier temps sur les deux 
secteurs de la recherche extractive et de la 
recherche dans le domaine des ressources 
minérales. 

Accord-cadre. 
Fixe les droits de pêche des flottes de la 
CEE au large des côtes américaines, en 
échange de facilités d'accès à des produits 
de la pêche américaine sur le marché com­
munautaire. 
cet accord intéresse particulièrement la RFA 
pour le cabillaud, les Pays-Bas pour le 
maquereau et l'Italie pour les calamars. 
La période qui a suivi l'expiration de 
l'accord de 1977 et jusqu'à l'entrée en 
vigueur du présent accord a été régie par 
accord sous forme d'échange de notes, voir 
J.o. L 208/84 page 56. 
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PAYS : E T A T S U N 1 S 

Référence Titre de L'accord Bases Période de validité Gestien Observat iens 
juridiques 

-
J.O. Accord de coopératien Traité CEEA Signé Le 15/12186 , 1 Conité de Accord de coopératien scientifi(J.Ie CJ,Ji ca.Nre Les 
L 46/Pi/, entre La camuaauté art. 101 en vigueur à La nêne Coordinatien cbnaines suivél'lts : tokanaks et autres fiLières 
page 49 européeme de L 'éner- deuxième ali- date pour l.l'le péri ode Cart.IV > teclrologie de La fusien par confinement magléti-

fie atami(J.Ie et Le mi- néa. de 10 él'lS. (J.Ie, théorie du plasma et de La physi(J.Ie appl i-
nistère américain de qJée et d'autres secteurs éventuels. 
L'énergie dél'ls Le do- L'accord cartient des dispositicns en cas d'i~ 
maine de La fusien tien ou découverte ainsi CJJ 1l.l'le protectien des 
thei"'ID'lJcléai re ccn- droits de propriété intellectuelle. IL prévoit 
trôlée • aussi un échérge de persarel et d'éCJ,Jipernent. 

Da1s Les pays aux(J.Iels l'accord se réfère sent 
caJVis la &Jéde et la Suisse Cart. XVI par. 2>. 

J.O. Accord entre la Carr Traité CEE Paraphé Le ?9/1 /Pil. Accord CJ,Ji a été activé du fait de l'acllésien 
L 98/87, munauté EcoraniCJ,Je art. 113 Préw pour l.l'le période des pays ibériCJ,Jes aux C.E. 
page 1 Européeme et les de 4 él'lS. 

Etats~is d'Amérique 
C<J'lœrnant La ca1clu-
sien des négociaticns 
au titre de l'art. 
XXIV .1> du GATI • 
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Référence Titre de l'accord Bases 
juridiques 

PAYS : E T A T S 

Période de validité 

UNIS 

Gestim Observat ims ! 

r---------r---------------~----------- --------------------~--------~-------------------------------------~ 

1 

J.O. 
L 02./Frl, 
page22 

J.O. 
L 215/Frl, 
page 36 

Accord sous forme Traité CEE, 
d'écharge de lettres 1 art. 113 
entre la Carm.nauté 

1 
écaoniq..e européeme 
et Les Etats~is d'A­
mériq..e cmcernent 
Les preférences rnédi­
terranéennes,Les 
agrunes et Les pâtes 
alimentai res • 

Arr~ 1t sous forme 
d'~ de Lettres 
entre La Ccmn..llauté 
Ecauniq..e Européeme 
et Les Etats-uhis 
d'Arnériq..e cmcem:nt 
Les eXJl)rtations de 
pâtes alimentai res de 
La carm..nauté vers Les 
Etats-uhis d'Amériq..e. 

Traité CEE 
art. 113 

Signé le 24/2/Frl. 

Signé Le 15/9/Frl • 
Mis en appl icatioo à 
titre provisoire Le 
1/10/87. 

Calsul tati rn 
entre Les 
parties 
(point 9 de 
L 'Arrarge­
ment). 

Accord Q.Ji cLôture ll1 di fféren::l de la-gue date 
à propos des effets des accords préférentiels 
conclus par La CEE dans La régim méditerrané­
erne.Le secteur des pâtes fait également l'objet 
de L 'arrargeme11t ad hoc. L'échange de Lettres 
cowre L'accord lui~, plus U'le amexe et des 
Lettres d''ac~ rt" • 

L'Accord se cœtJOSe d'll'l échange de lettres, de 
L 'arrargement m@me ainsi q..e d'l..l'l! amexe Q.Ji en 
fait partie intégrante. Calceme La positioo 
19.03 ciJ TDC et, avec effet au 1/1188, Les posi­
tions 1902.11 et 1902.19 ciJ système harnD'lisé. 
La CEE s ·~ par cet accord à Limiter Les "re­
stitutions à L 'exportatioo" • Le régime ocnveru 
cbit être revu taus Les trimestres. 
Cet accord vient caq.:>Léter L'accord plus géréral 
Ca'lcemant Les preférenœs méditérrél'léer nes, 
Les agrumes et Les pâtes alimentaires (voir 
stVa> • 
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AMERIQUE lATINE 





PAYS : A R r.. E N T I N E. 

Référence Titre de L •accord Bases Période de validité Gesticn Observations 
juridiques 

--··-
J.O. Arrangement SaJS Traité CEE, Signé Le 17/10/3C. ,Canité 001suL- Accord d'autoLimitation. 
L 275180, forme d'échange ce 1 art. 113 En vi!J.!E!Ur à partir cil tatif IL est reccni.Jit tacitement à moins de dérrncia-
page 13 Lettres entre La 20/10/ED. <~oint 10> tian moyemant préavis écrit d'Ln ëfl. 

Carm.nauté Econani-
1 

Reccn:i.JctibLe. Le point 2 de cet arrangement fait L'otjet d'un 
q.1e Européeme et La tchënge de Lettres <voir J.O. L 251185 page 58) 
Rép.bL iq.~e argentine signé Le 22/10/85. 
sur Le carmerce œs 
\iiandes de nruton 
et d • élg'leau 

~ enccre Accord entre La Carr Traité CEE Signé Le ?JJ/9/86. CaïSULtations Accord cane Lu dans Le cadre de L • Pl'E IV, q.Ji 
pblié. IR.I'laUté Econani que art. 113 AppLiq.Jé a titre provi- entre Les établi Le régime d'autel imitation pn .. :r certaines 
Décision dJ et la Rép.bl iq..~e soi re à partir dJ parties catégories de pnoduits. 
CCX"'Seil d'Argentine sur le 1/1/87. Ccntiert la seule clause "anti-fra..de" car les 
voir J.O. carmerce des prcxi..lits accords cowrant la période 1S'87-90 ont St.bi 
L 156/87 textiles. des modifications par rapport aux anciens accords. 

( Pour la Décision dJ Ccr.seil sur la mise en 
application à titre provisioire ainsi Cf.JE le 
texte de l'accord tel qJe négocié vcir J.O. 
L 156/87) • 

-
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* 

Référence Titre de l'accord Bases 
juridiques 

PAYS : B R E S I L 

Période de validité Gesticn <X::>servat ions 

~--------~----------------+--------·---+------------------~--------~~------------------------------------; 
J.O. 
L 281/82, 
page 1 

Accord nc.n 
encore 
p..bl ié. 
Décisia~ 
dJ Ca\seil 
voir J.O. 
L 263/87, 
page 1 

Accorckadre de 
coopératicn entre la l 
Carm.nauté Ecaunique 
Européeme et la 1 
Répbl ique fédérative 
du erésil 

Accord entre la Ccrrr 
llU'lauté Ecaunique 
Européeme et la Ré­
publique fédérative 
du Brésil sur le 
commerce des produits 
textiles 

Traité CEE, 
art. 113 et 
235 

Traité CEE, 
art. 113 • 
AMF art. 4. 

Signé le 18/9/80. 
Entré en vi9JE!Ur le 
1/10/82. Prévu pour 
1.11e durée de 5 ans. 
Reccnductia~ autana -
tiCJJE d' amée en amée 
sruf déronciation 
(art. 4> 

, Ccmnission 
mixte de 
coopération 
(art. 4) 

Renplace l'Accord carmercial (voir J.O. L 102/74). 

Accord-cadre roo préférentiel, à caractère évolu­
tif, qui prévoit 1.11e coopération commerciale et 
écoraniCJ,Je très éteniJe. 

Dans le cbnaine de La coopÉ'rë,tion écaunique, 
l'accord favorise le dévelCJ+Errent des irdlstries 
respectives, la mise en exploitation de nouvelles 
sources d'aR')rovisia • ene11t et L'accroissement 
des échanges de produits marufacturés. 

Dans le cbnaine cœmerciaJ:, le b.Jt est de déve -
lapper et diversifier les échanges el'"l rédJisant 
les barrières non tarifaires. 
Voir aussi protocole concernant la co­
opération commerciale et économique en­
tre la CECA et la Rép.féd. du Brésil. 

Paraphé Le 12/9/86. Consultations AR:liCJ,Jé à titre provisoire en vertu de la 
ARJL ication à partir entre les décision du Conseil <87 /470/CEE) d.t 11/12/86. 
du 1/1/87. parties 
Accord valable jUSQJ'au 
:!1 /12191. 1 
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Référence 

J.o. 
L 219/82, 
page 58 

Titre de l'accord 

Accord sous forme 
d'échange de lettres 
entre la Communauté 
Economique Européenne 
et le Brésil concer­
nant les importations 
de manioc en prov~ 
nance du Brésil et 
d'autres pays four­
nisseurs membres du 
GATT 

J. o. Accord sous forme 
L 150/83, d'échange de lettres 
page 1 relatif à l'article 

J.o. 
150/83, 
page 33 

1 0 de l' accord- cadre 
de coopération entre 
la Communauté Econo­
que Européenne et la 
~publique fédérative 
du Brésil 

Protocole additionnel 
annexé, à la suite de 
l'adhésion de la Ré­
publique hellénique 
aux O>mmunautés 
Européennes , au pro­
tocole concernant la 
coopération commer­
ciale et économique 
entre la CECA et la 
RÇublique fédérative 
du Brésil 

Bases 
juridiques 

Traité CEE, 
art. 113 

Traité CEE, 
art. 113 et 
235 

Traité CECA. 
Acte d' adhé­
sion art. 4 
par. 2. 

PAYS BRES IL 

Période de validité 

1982 - 1986 - Ensuite 
renouvelé tacitement 
pour une durée de 
trois ans. 

Signé le 14/10/83, 
d'application pour la 
même période que 
l'accord-cadre de 
coopération 

Signé le 14/10/83, 
d'application pour la 
même période que le 
protocole CECA/Brésil 

Gestion 

Consulta­
tions entre 
les parties 
(point 2, 
lettre e) 

Observations 

Voir observations faites pour accord 
parallèle Indonésie/CEE 

Concerne et contient le texte de l'accord 
établi en langue grecque 

Concerne les produits CECA et le texte en 
langue grecque du protocole. 
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PAYS : C 0 L C M B I E 

Référence Titre de L'accord Bases Période de validité Gesticn <l>servat icns 
juridiques 

-
J.O. Accord sous forme Traité CEE Paraphé Le 3/6/86, Calsultaticns AJ:pl iCJ,Jé à titre provisoire en vertu de La dé-

1 

L '292./87 d'échange de Lettres l art. 113 appl icaticn à partir- dJ entre Les cisiCJ"' dJ Ccrseil dJ 11/12/86 • 
entre La Cannun. Eco- 1/1187. parties • Calclu par décisiCJ"' dJ Cals€i L dJ 14/9/f:,7 • 
roniq.e Européet ne et 

1 

Accord valable jusq.~'au 
La Répbl iq.e de Co - 31/12/91 • 
Larbie sur Le ccmner-
ce des prociJi ts tex -
ti Les • 

1 

1 
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PAYS : G U A T E M A L A 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gestial Cl:lservaticns 
juridiq.es 

J.o. Accord sous forme Traité CEE, Signé Le 3/12/87. Coopération Appliqué, à titre provisoire1 en vertu 

L 292/87, d'échange de Let- art. 113 Application à partir administra- de la décision du Conseil du 11/12/87. 
page 25 tres entre la du 1/1/87. tive au Conclu par décision du Conseil 

Communauté Econo- Accord valable jus- moyen d'en- <87/502/CEE) du 14/9/87. 
mique Européenne qu'au 31/12/91. quêtes 
et la République éventuelles 
du Guatémala sur 
le commerce des 
produits textiles. 
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PAYS : H A I T I 

Référence Titre de l 1accord Bases Période de validité Gesticn <l:lservat icns 
juridiques 

-
J.O. Accord sous fonne d • é- Traité CEE Paraphé le 619/86, 1 CoopératiCJ"' At::;pl iq.Jé à titre provisoire en vertu de la déci-
L 292/87 cha1ge de lettres en-I art. 113 applicaticn à partir actninistra- sien dJ Ccnseil dJ 11/12/86. 
page 49 tre la Ccnm.Jnauté E-· dJ 1/1187. tive Ccnclu par décisiCJ"' dJ Ccnsei l (87 /503/C~E) 

conani(J.Ie Européeme 1 Accord valable jusq.J • é!LI (point 6) du 14/9/87. 
et la Rép.bl i(J.Ie 31112/91. 
d1 Haiti sur Le CcJn -
merce des prodJits 
textiles. 

'---
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PAYS : M E X I Q U E 

Référence Titre de L • accord Bases Période de validité Gestial <bservatiCJ'lS 
juridiCJ,JeS 

* J.O. Accord entre La Coor Traité CEE, Signé Le 15fl/1975. tannissim Accord non préférentiel de coopératim carmerciale 
L 247175, lll.l'laUté ECOOJI!Ii(J.Ie art. 113 En vigueur du 1 /11175 Mixte et éCOOJIIIi(J.Ie Calclu pour 5 ans mais record.Jctible 
page 10 Européerne et Les et art. 114 au 31/10/8J. Art. 6 et 7. d'amêe en amêe autanati(JJE!II1E!I1t sauf dénonciatim 

Etat~is du Mé- RecadJit par La suite. avec préavis de six rois. Accord panni Les plus 
Xi(J.Ie. él'lciens de ce genre. IL a caro des difficultés de 

démarrage, mais suite à des récentes rét.niCJ'lS de 
tannissialS mixtes, certains objectifs alt été 
atteints : coopératim ird.Jstrielle, coopératim 
dél1s Le danaine de L'énergie, en matière de re -
cherche, coopératim au déveLCJR)elllent. PLI fiL des 
amêes, La balél'lce des échanges s'est aussi très 
nettement anél iorée pour Le MéxiCJ,~e. 

J.O. Accord sous forme Traité CEE, Signé Le 3/12/.87. Cc:lq:Jératim AR:>L iCJ,.Jé à titre provisoire en vertu de La déci-
L N2/87 d'échange de Lettres art. 113. AR:>L i catim à partir du adninistra- sim du CCJ'lSeil du 11/12/86 • 
page73 entre La Carm.nauté 1/1187. tive au Calclu par décisim du CalSeil < 87/504/CEE ) du 

ECOOJI!Ii(J.Ie Européen- Accord valable jUSQJ'au rmyen d'en- 14/9/87. 
ne et Les Etats-unis 31/12/91. CJ,Iêtes 
du Méxi(J.Ie sur Le éventuelles 
commerce des produits ( point 6 ) 
textiles. 
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PAYS : P E R 0 U 

Référence Titre de L'accord Bases Périocle de validité Gestia1 Observat icns 
juridiques 

--
Non encore Accord entre La Colt- Traité CEE, Paraphé Le 13/6/86. ,Coopération Appl i(J.Ié à titre provisoire en vertu de La dé-
p.Jbl ié. m..nauté Econanique art. 113 Appl i(J.Ié à titre pro- adninistrati- cision dJ Conseil <87/472/CEE) dJ 11/12/86. 
Décision Eurq::léeme et la visoire à partir dJ ve (titre V) 
dJ Conseil Répbl iCJR dJ Pérou 1/1187. et consulta -
voir J.O. sur Le corrrnerc.e c'.e.s Accord valable jUSCJJ'au tians entre 
L 263/87 produits textiles 31/12/1990. Les parties • 
page 81 

-
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PAYS : U R U G U A Y 

Référence Titre de L'accord Bases Période de validité Gesticn Cl:>servaticns 
juridiques 

-
J.O. Accord commercial Traité CEE, Siglé Le 2/4173. Cannissicf'l Accord ncn préférentiel. Recad.lct ible autana-
L 3"53173, entre La Cannunauté art. 113 et Erltré en vi~r Le • Mixte tiqUerœnt d' ëiTiée en éii'T'ée sa.rf dén:nciatioo 
page 1 Eccnanique Européen- 114 1/8/74. Prévu pour 3 Cart. 5) trois mcis avant L 'expiraticn de chaque période. 

re et La République ans. Les deux parties s'accordent nutuellement Le 
orientale de L • Uru- Reconduit par La suite. bénérfi ce dE La clause de La ne.tieh La plus faVt".:-· 
g.Jay ri sée dJ GATI et s • engagent à aR)L iquer, dans 

Leurs écharges recipt"OQ.Jes L€ degré maxinun de 
Libéral isaticn CJ,J'elles accordent généralement 
à des pays tiers. 
Carpte teru dJ caractère agricole des e~orta-
tiCJ"'S de L • Urug.Jay, L'accord contient également 
t.n chapitre CXJ"lcemant La coopératim dans Le 
Œn:aine agricole. En cutre, Les deux parties 
sent cor:verues d'échanger des informatiCJ"'S sur 
Le oornmerce des prcduits agricoles, d'étudier Les 
~stiCJ"'S de protectim de La santé et c''œ..vrer 
au niveau intematimal à La solutim des problè-
mes présentant t.n intérêt ccnm.;n. 
La possibilité de L'ouverture de négociations 
visant un accord-cadre de coopération est à 
L 'exaren. 

1 
Accord ron Acc.ord entre La Can - Traité CEE, Paraphé Le 10/11/86 .. Coopération ~L iCJ,Jé à titre provisoire en vertu de La dé -
encore 111.1'lauté Eccmmique art. 113. ~pliCJ,Jé à titre provi- acininistra - ci sion dJ Ccnsei L ( 87/473/CEE ) du 11/12/86. 
publié. EL:ropéeme et La Arr angerœnt saire à partir du tive (titre 
Décision République orientale rrultifibres 1/1187. v prot. A) 
du Calseil de L 'Urug.Jay sur Le art.4 Accord valable juSqJ'au et consulta-
voir J.O. J ocmœrœ œs pmirits 

31/12/91 • t iCJ"'S entre 
L 263/871 s. Les parties 
page 121. (art. 16> 
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PAYS : U R U G U A Y 

-
Référence Titre de L'accord Bases Période de validité Gestim <bservat ic11s 

juridi~s 

---
J.O. Arrangement sous Traité CEE, Signé Le 17/10/80 • , Cani té car Acaord d'autolimitation; reconductible tacite-
L 275/aJ, fonne d' échél"lge de l art. 113 En vigueur dJ aJ/10/aJ sultatif ment à moins de déronciation moyemant préavis 
page 37 Lettres entre La jusqu'au 31/3/84 • (point 10> écrit d'Lon an. 

Cœrru'lauté Economi-

1 
RenouveLé par la sui te., Voir échange de Lettres dans J.O. L 154/84 

CJJe Européeme et La 
Rép.bl i(J.Ie orientale 
de L 'Un..~g~:a) St.'r Le 
canmerce des vi andes 
de rooutcn et d'a -
91eé!U • 

1 

L 
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Réf~rence 

* J.o. 
L 153/84, 
page 1 

Titre de l'accord 

Accord de coop~ration 
entre, d'une part, la 
Cbmmunaut~ Economique 
Europ~nne et, d'au­
tre part, l'accord de 
cartagène et ses pays 
membres, Bolivie, 
Cblombie, Equateur, 
Pérou et Vén~zuela 

PAYS GROUPE ANDIN-VENEZUELA, COLOMBIE, PEROU, BOLIVIE, EQUATEUR 

Bases 
juridiques 

Trait~ CEE, 
art. 113 et 
art. 235 

Période de validit~ 

Paraph~ le 28/10/83. 
Sign~ le 17/12/83, 
prévu pour une p~rio­
de de 5 ans. 
Automatiquement 
prorogeable par 
p~riodes de deux ans, 
sauf d~noncia-
t~on écrite avec 
pr~av~s de six mois. 
Entr~ en vigueur le 
1/2/87. 

Gestion 

COmmission 
Mixte de 
coop~ation 

(art. 5) 

qu~ peut 
organiser 
de sous­
commissions 
ad hoc 

Observations 

Accord cadre de coopération commerciale, 
économique et au développement à caractère 
non pr~f~rentiel. Il présente certa~ns 
améliorations par rapport à l'Accord ASEAN 
sur lequel il se modèle. 
Les deux parties s'accordent mutuellement 
la clause de la nation la plus favoris~e du 
GATT. 
Accompagné d'un protocole concernant la 
coop~ration commerciale et économique entre 
la CECA et ses Etats membres et le groupe 
Andin, la Bolivie, la Colombie, l'Equateur, 
le Pérou et le Vén~zuela. 
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Réf~rence 

* J.o. 
L 172/86 
page 1 

PAYS ISTHME CENTRE-AMERICAIN (COSTA RICA, EL SALVAOOR, GUATEMALA, HONDURAS, NICARAGUA) et PANAMA 

Titre de l'accord 

Accord de coop~ration 
entre, d'une part, la 
Oommunaut~ Economique 
Europ~enne et, 
d'autre part les pays 
parties au Trait~ 
g~~al d'int~ration 
économique 
Oentre-Am~~caine 

( Oosta Ri ca, 
Salvador, Guatemala, 
Honduras et 
Nicaragua) ainsi que 
Panama 

Bases 
juridiques 

Trait~ CEE 
art. 113 et 
235 

Période de validit~ 

Sign~ le 12/11/1985. 
Prévu pour une 
p~riode initiale de 5 
ans prorogeable auto­
matiquement par 
p~riodes de 2 ans 
sauf d~onciation. 
Entr~ en vigueur le 
1/3/87. 

Gestion 

COmmission 
Mixte de 
Ooop~ation 
(art. 7), 
compos~e de 
repr~sen­
tants CEE 
et de re­
pr~sentants 
des pays de 
l'Isthme, 
assist~s 

par des r~ 
pr~sentants 
des organes 
du Trait~ 
g~~ral 
d'int~gra­

tion ~cano­
mique cen­
tre am~ri­
caine. Leur 
t?iche est 
de favori­
ser les 
objectifs 
de l'accord 
et notam­
ment de 
rendre ef­
fective la 
coop~ra­

tion. Elle 
peut cr~r 
si besoin 
en est, des 
sous­
commissions 

Observations 

Accord cadre de coop~ration ~conomique 
commerciale et au développement. 
Par rapport à d'éventuels autres accords 
avec les Etats Membres le r~ime d' ap­
plication est bas~ sur la primaut~ de 
1' accord cadre , mais 1' ouverture à toute 
initiative compatible. 
POnt partie int~rante de l'accord: 
- une d~claration de la Oommunaut~ relative 

au S.P.G. (Annexe I); 
- une d~clarat~on de la Oommunaut~ relative 

à la coopération au développement 
(Annexe II); 

- un ~change de lettres relatif aux 
transports maritimes. 

Dans le domaine ~conomique les parties 
s'engagent à établir la coop~ation la plus 
étendue possible, qui n'exclut à priori 
aucun doma~ne et tienne compte de leur 
degr~s d~ff~rents de développement (art.3). 
A noter que, la n~cessit~ de la mise en 
oeuvre d'accords pour la protection et la 
promotion des investissements pr~v~s, est 
r~affirm~e (art. 3, par. 2, lettre e). 
Les actions de coop~ation seront r~al~s~es 
conformément aux prior~t~s f~x~es par les 
pays de l'Isthme. 
Dans le domaine commerc~al les ~changes 
seront développ~s au niveau le plus ~lev~ 
possible et les obstacles progressivement 
él~in~s. Le r~gime de la nation la plus 
favoris~e est d'application compte tenu 
toutefois de la sp~cif~cit~ de la r~~on. 
Dans le domaine de la coop~ration au déve­
loppement une s~r~e d'actions d'a~de doivent 
oeuvrer pour les d~veloppements des pays de 
l'Isthme et pour la coop~ration regionale 
par le biais des programmes communauta~res 
en faveur des PVD n .a. 
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PAYS : B A N G L A D E S H 

Référence Titre de L'accord Bases Périoœ de validité Gestic:n <lJservat ic:ns 
juridiques 

-
J.O. Accord de ~l·ratic:n Traité CEE., Signé Le 19/10fl6, en Canmissic:n Accord ncn .P.référentiel en vertu ci..Q.Iel Les 
L 319/76, cannerciale entre la 1 art. 113 et vi~r à partir dJ ' Mixte deux parties "s'ergagel'!t à prancuvoir jUSCJJ'au 
page 1 Car~~L~r.auté Ecoroni(J.Ie art. 114 • 1/12176 pour lJ"le pério- <art. 8-10>. ni\ieau le plus élevé possible.- le dévelq:Jpement 

Européer ne et le de de 5 ans. Sa ~tence et la diversification de leurs ~changes nutuels". 
Bargladesh • Il est recon::llit taci - est éterd.le à Elles conviement aussi de dévelcpj:er leur 

tement d' amée en a"t\ée "tous accords coopération éconaniCJ,Je lorsq;e celle-ci est liée 
!:. i auc:t.ne des parties sectoriels aux éché!'!Q!S ccmnertiaux.L'accord est c:Jcnc desti-
ne le dérmce six mois existants né à fouiTii r un cadre à la coopératiOiï. 
a\tant son expi rati01. entre les 

parties Les deux principaux instn.ments de coopérati01S 
cartractantes or.t été la prarDti01 carmerciale (participat;01 
et elle à des foires, missi01S carmerciales, réuni01S 
exerce, à et séminaires, ainsi CJ,Je mise à dispositi01 
cette fin,les d'experts) et la ccopérati01 écalanigue <avec 
tâches dévo- l'objectif dJ lancement d'entreprises camu"lE!S 
lues aux et des mesures pour encourager les if'M!stisseurs 
orgar.i srnes étrargers à participer au prograrme d'ird.Jstria--· 
mixtes créés \ isati01 dJ eargladesh). 
ou à créér 
en vertu de Il y a lieu de remarq.Jer également que le 
tels accords Bangladesh est un iii1JQrtant ténêfi ci ai re de 
(art. 11). l'aide techniCJ,Je et financière aux PVD n.a. 
Voir aussi (notamment projets et promotion commerciale), 

1 anrexe I ·~ q..ri se fait sous fonne de Slbventi01S non 
1 clarati01 renm..rsables, ainsi CJ.1E de l'aide alimentaire. 

COIIITU'Ie rela-
tive au 
fonctiome-
rœnt de La 
Comnissic:n 
Mixte" 
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PAYS : B A N G L A D E S H 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gestioo <hservat ioos 
juridiques 

NQ"l encore Accord entre la Can- Traité CEE Paraphé le 16fl/M. Ccnsul tatiQ"''S Accord d'autolimitatioo. 
p.lbl ié. IIUlaUté Econanique art. 113 . AR;>l iCJ,Jé à titre provi- ' entre les ARJli(J.Ié à titre provisoire en vertu de la Déci-
Décisioo Eurcpéerne et la Ré- Arrël'lgelllel'lt soi re à partir c:iJ 1=8rties. cioo c:iJ Conseil ( trl/420/CEE) c:iJ 11/12/M • 
c:iJ Ccrlsei l pbi.. iCJJe pop.Jlaire c:iJ 1 nultifibres 1/11<87 et valable Voir art. 16. 
voir J.O. Bangladesh sur le art. 4 jusqu'au 31/12190 • Coopératioo 
L Z33/tfl commerce des proc:iJits adninistra -
page 1 textiles. tive 

(Prot. A, 
titre V > 
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PAYS : C 0 R E E 

Référence Titre de L'accord Bases Période de validité Gestioo <l:>servat ioos 
juridiques 

-
Noo encore Accord ertre La Corn- Traité CEE Paraphé Le B 18186. , Ca'lsul tati ons Accord d'autolimitation. 
pblié. munauté Econaniq..e 

1 
art. 113 Appliqué à titre prcvi- entre Les Appliqué à titre pnJVisoire en vertu de la Déci-

Décision 8.Jrcpéenne et la Ré- Arra'Y:;Iement soi re à partir d.t parties sion d.t Conseil ( 87/471/CEE ) d.t 11/12/86. 
dJ Conseil, p.bl iq..e de Corée sur nul ti fibres 1/1/87 et valable Cart. 16). 
voir J.O. Le carmerce des pro - art. 4 • jusqu'au 31/12/91 • Coopération 
L 263/87,. cilits textiles. adninistrati-
page 37 ve (Prot. A 

titre V> • 

-
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PAYS : H 0 N G - K 0 N G 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gestia1 Observations 
juridiques 

-
Non encore Accord entre la ~ Traité CEE Paraphé le 1/10/86. , Calsul tatioos Accord d'autolimitatioo • 
pbl ié rr.LI"Iallté EcalCJI!ique art. 113 • entre les 

Eurcpéeme et Hong- Arran;ement parties 
Katg sur le ccmnerce 1 nultifibres, Cart. 16> • 
des prod.Jits textiles. art. 4 • Coopérati oo 

adrrinistrati-
ve ( Prat. A 

1 

titre Vl • 

1 
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Référence 

* J.o. L 
328/811 
page 5. 

Titre de l'accord 

Accord de coopération 
commerciale et écono­
mique entre la Co~ 
munauté Econom~que 
Européenne et la 
République de l'Inde. 

Bases 
jur~diques 

Traité CEE, 
art. 113 et 
art. 235. 

PAYS INDE 

Pér~ode de validité 

Signé le 23/6/81. 
Entré en vigueur le 
1 /1 2/81. Prévu pour 
une pér~ode de 5 ans. 
Prorogat~on automa­
t~que en l'absence 
d'une dénonciation 
expresse. 

Gestion 

Commiss~on 

Mixte (art. 
10-11). Sa 
canpétence 
est étendue 
aux accords 
sector~els 

conclus ou 
à conclure 
et "elle 
exercera à 
cette fin 
les t'âches 
confiées 
aux Comités 
mixtes ins­
titués par 
ces 
accords" 
(art. 12). 
Son pouvoir 
est étendu 
à ce qui 
concerne 
l'utilisa­
tion de 
fonds com­
munautaires 
au t~tre de 
l'aide et 
d'autres 

fonds sus­

ceptibles 
d'être mis à 
la disposition 
de l 'Irde. 

Observations 

Accord non préférentiel. Remplace l'accord 
de 1973 (Voir J.o. L 82/74) sur des bases 
nouvelles. la coopérat~on est étendue à un 
grand nombre de secteurs avec des possibil~­
té d'évolut~on n'excluant aucun dan~ne. 
Sur le plan commerc~al, l'accord reprend 
toutes les dispos~tions f~gurant dans l'ac­
cord de coopérat~on précédant et notmnment 
la clause de la nat~on la plus favorisé~,Il 
insiste en outre sur l'~tent~on des deux 
part~es contractantes de promouvoir le plus 
possible le développement et la diversifica­
tion de leurs échanges par toute une série 
de mesures ad hoc (art. 4). 
La coopération économique s'étendra à tous 
les doma~nes présentant un intérêt pour les 
deux parties et ayant pour objectif de 
contribuer au développement de leur économie 
(promot~on de la coopération industr~elle et 
transfert des technolog~es, développement 
des invest~ssements, contacts entre opéra­
teurs- même FME- séminaire etc.). 
L'accord offre également une base jur~dique 
solide pour la coopération dans le doma~ne 
de la technolog~e et de la sc~ence (art. 5). 
L'aide au développement place l'Inde au rang 
des plus importants bénéf~c~aires parmi les 
PVD n.a. Elle s'effectue par des transferts 
f~nanciers d~rects à des cond~tions préfé­
rent~elles ou par l'octro~ de créd~ts. ~nst~­
tut~onnels ou autres (art. 6). 

Il couvre un grand nombre de secteurs, no­

tamment agr~coles. 
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PAYS : INDE 

Référence Titre de L'accord Bases Période de validité Gesti01 Observat i01s 
juridiques 

-
J.O. L Prctocole e01cernant Traité CECA. Siglé Le 23/6/81 1 Ce protocole cesse d'être appliqué si l'accord 
352/81, la coopérati01 cam-

1 
Accord de de ccq:érati01 CEE/Inde est dénoncé (art. 3). 

page28 merciale et éoonomi-

1 

coopérati01 Il vise à l'application aux cbnaines prévus dans 
q.Je entre la Carrru - Inde/CEE. Le Traité CECA des dispositions de l'accord de 
nauté Européet ne du coopérati01 portant sur La coq:ération carmer-
Charbon et de l'Acier ciale, économique, scientifiq.Je et technologique. 
et l'Inde. 

t«ln encore Accord entre la Can- Traité CEE Paraphé le 31/10/86 • Consultations Accord d'autel imitati01 • 
r:xbl ié IIU"'aUté Econcrni que art. 113 • Accord valable jusqu'au entre les 

Européet ,-,e et la Arraglement 31 /12/S{). parties. 
Rép.tJ li q.JE! de l' Inde nul ti fibres, 
sur Le coomerce des art. 4 
pnoduits textiles. 
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PAYS : 1 ND E 

~ 

Référence Titre de L'accord Bases Péricx:le de validité Gestim Observations 
juridiques 

-
J.O. Accord entre La Cam- Traité CEE, Signé et en vigueur à , Cannissial Les quantités et les prix Salt négociés séparé-
L ?92/84 m..nauté Eccn::mique art. 113 partir dJ 1Bn 175 pour Mixte de ment. (Régime parallèle à celui établi pour 
pages 1 Européenne et La Ré- une dJrée irdétenninée. L'accord de Les A.C.P.>. A conpter dJ 1n/81, la q.Jantité 
et 5 pbl iCJ,Je de L'Inde coopératial de sucre préférentiel avait été ramenée à zéro 

sur Le sucre de cannerciale par La Carmissial en appl icatial des dispositialS 
carne • CEE/Inde de L'art. 7 par. 2 de L 'acccrd. Mais un accord 

srus fonne d'écha'lge de Lettres signé le 27/4/84 
(voir J.O. L 120/e4 J:a9e 1> a rétabli en faveur 
de L'Inde '\ne qJal'ltité caM!I'1Je de sucre préfé-
rentiel". 
Pour la caqJag'1e 86/87 l'accord srus forme 
d'échalge de lettre a été signé Le 15/6/e:l. Voir 
J .0. L 185/871 page 9 et il est analogue à celui 
avec les A.C.P. 
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PAYS : I N D 0 N E S I E 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gestia1 <hservatiCJ"'S 
juridiCJ,JeS 

J.O. Accord srus fonne Traité CEE, 1Sl32- 1986 Calsul tatialS L'accord établit que la Oommunauté fixera des 
L 219/82, d'échën.;Je de lettres art. 113. entre les ca1tirgents tarifaires éi'Tl.lels ( voir accords 
page 56 entre la Cann.rla.rté Ensuite rerou- parties avec Thaï lande et Brésil ) • 

Econ:mique Européet ne velé taciteœnt ( point 2 
et l 'Inc:b'lésie pour t.11e dirée Lettre f ) 
Calœmant les inpor- de trois ans. 
tatiCJ"'S de manioc en 
provenance de l' Incb-
nésie et d'autres 
pays fournisseurs 
merrtres dJ GATT. 

rb1 encore Accord entre la Can- Traité CEE, Paraphé le la/6/U. CcnsultatiCJ"'S Accord d'autol imitatia1. 
p.bl ié. ITU'IëiJté Econ:mi que art. 113. ARJl icatia1 provisoire entre les A~l i(JJé à titre prwisoi re en vertu de la Déci-
Décisia1 dJ EuropéeJ ne et L' Incb- Arr~rts à partir dJ 1/1/87. parties sia1 dJ Calseil ( ffl/421/CEE ) dJ 11/12/U. 
Calseil, nésie sur le conmerce nul ti fibres, Valable jlJS(l.l'au 31/12/90 ( art. 16 ) 
voir J.O. des prodJits textiles. art.4 Coopératia1 
L 233187, actninistrati-
page38 ve ( prot. A 

titre V ). 
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PAYS JAPON 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gestion Observations 
juridiques 

Non Accord sous forme Traité CEE Signé le 1/6/77. Rencontres 
publié d'échange de lettres Prévu pour une ad hoc de 
voir: entre la Commission période indéterminée fonction-
c (77) des Communautés na ires 
645 Européennes et le spécJ.alisés 

Japon en ce qui . 
concerne les modali-
tés de coopération en 
matière d'environne-
ment 
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PAYS : MAC A 0 

Référence Titre de L'accord Bases Péricx:le de validité Gestirn <bservat ions 
juridiques 

l'b1 encore Accord entre la Can- Traité CEE, Paraphé le 19fl/86 • ,Consultations Accord d'autolimitation. 
p.lbl ié. IIUlaUté Ecamique art. 113. Appl icatial provisoire entre les Appl iq..é à titre provisoire en vertu de la 
Décisia1 Européeme et Macao Arrargernent à partir ciJ 1/1187. parties Décisial ciJ Ca1seil ( g'!/497/CEE) ciJ 11/12/86. 
ciJ Conseil sur le cannerce des multifibres Valable jlJSq.l'au (art.16). 
J.O. produits textiles. art. 4 31112/1990. Coopératial 
L ?El/87 adrr.inistrati-
j:age ~ ve 

(Prc.•t. A 
titre V> • 

-
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PAYS : M A L A I S I E 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gestioo <bservatialS 
juridiCJJeS 

Non encore Accord entre la Traité CEE, Paraphé le 26/8/86. Consulta- Accord d'autolimitation. Appliqué, à 
publié. Communauté Econo- art. 113. Application provi- tions entre titre provisoire, en vertu de La 

mique Européenne Arrangement soi re, à partir du Les parties Décision du Conseil (87/422/CEE) 
Décision et La Malaisie multifibres. 1 /1/87. Valable <art. 16). du 11/12/86. 
du Consei L1 sur Le commerce art. 4. jusqu'au 31/12/1990. Coopération 
voir J.O. des produits tex- administra-
L 233/87, ti les. tive. 
page 8 ~ (Prot. A, 

titre V>. 
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PAYS : P A K I S T A N 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gestioo Cbservat ions 
juridjques 

~ 

* J.O. Accord de ~ratioo Traité CEE/ Si!Jl{! le Z3fll85, Calclu, cannissioo Accord CJJi ~lète les réalisatialS de l'accord de 
c 81/85 commerciale, écononri- art. 113 et pour une durée de 5 ans. M'ixte Cart. 7) coopératioo oommerciale de 1976, en ajoutël'lt deux 
page 3 q.e et de dévelq:Jpe - Z35. Entré en vi!J,.EUr le ~tente nouveau cbœines, l'écalanie et le développement, 

ment entre la camu - 1/5/1Ci&. aussi pour ainsi q.e le renforcement de la coopératioo dans 
nauté Ecami(J.Ie Reconductible tacitement les accords le secteur de~ écharges et du dêvel~ rt. 
Europée ne et la Ré- d' amée en éiTlée ,saut sectoriels AuClll danaine susceptible de faire l'objet d'une 
11bl i<JR islëlllique du dênonciatioo six mois pour lesCJ,~els coopératioo écamique et relevant de la ~ten-
Pakistan. avant expi ratioo. elle super- ce communautaire n'est exclu à priori. 

vise les Les deux parties entenderrt encourager la cocpé.ra-
travaux des tioo industrielle entre agents éconœriq..es et la 
organes praootioo des ii"M!Stissements ainsi que la prano-
mixtes créés tioo de progrannes de recherche Caljoints • 
cu à créer La Cama..rnauté s •ergage à prendre tcutes les rnesu-
dans le res possibles pour intensifier S<rl aide financiè~ 
cadre de et tectnip aux progrannes de développement pakis 
œs accords. tanais Cà r'ë~RlE!ler CJR le Pakistan est panni les 

bénéficiaires du programme d'aide aux P.V.D. n.a.) 
Dans le dar.aine des écl'linJesPJ rappeler que la CE 
est le principal partenaire commercial du Pakistan il' 
les parties carfinnent les dispositions de l'ac-
ccrd de 1976 et renforcent leur engagement de se 
C<riSUlter sur tous les problèmes dans les danaines 
bilatéraux ou nul ti latéraux.Péfr:ailleurs un pro -
granne de praootioo oommerciale a été mis sur pied 
par la Commission mixte. 

Nal encore Accord entre la Can- Traité CEE, Paraphé le 12/9/86. C<riSUltations Accord d'autel imitatioo. 
publié. IIU"'aUté Ecaonique art. 113. Applicatioo provisoire entre les Appl i(JJé à titre provisoire en vertu de la Déci-
Décisioo Eurq::léeme et la Arrangeme1 rt à partir du 1/1187. parties Si<rl du Conseil ( 87/457/CEE ) du 11/12/86 • 
dJ Conseil Républ i<JR islamique nultifibres, Valable jUSCJJ'au Cart. 16> 
voir J.O. du Pakistan sur le art. 4. 31/12/91 • Coo!:ératioo 
L 255187, commerce des produits Adninistrati 
page 1 textiles • ve Cprot. A 

titre V ). 
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PAYS : P H I L I P P I N E S 

Référence Titre de L 1 accord Bases Période de validité Gestico Observations 
juridiques 

Non encore Accord entre La Carr Traité CEE, Paraphé Le 26/8/86. 
1 

Consultations Accord d'autclimitation. 
p.d:L ié. IIU'lauté Econani Q.Je art. 113. Application provisoire entre Les Appl iq.Jé à titre provisoire en vertu de La Déci-
Décision dJ Européeme et La Arrël'lgell'lent à partir dJ 1/1187. parties sion d.t Conseil ( ?il/458/CEE ) dJ 11/12/86. 
Ccnseil 1 RépJbl i(J.Ie des PhiLip- nultifibres, Valable jusqu'au (art. 16). 
voir J.O. pines sur Le cœmerce art. 4. 31112/1991 • Coopération 
L 255/87 des prodJits textiles. Adni ni stra -
page 43 tive (Prot. A 

titre V).-

_j 
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PAYS : S I N G A P 0 U R 

Référence Titre de l'accond Bases Période de validité Gestia1 ctlservat ia1s 
juridiques 

-
lt:nencore Accond entre la can- Traité CEE, Paraphé le 26/8/Pi;,. , Ccnsultatia1s Accond d'autolimitatial. 
p.blié. m.nauté Ecm::mique art. 1131 AR:>l i cati al provisoire entre les ApJ:l iCJ,Jé à titre provisoire en vertu de la Déci-
Décisia1 dJ B.Jrcpéeme et la Ré- Arrargernent à partir:- dJ 1/1/87. parties sia1 dJ Ccnseil ( 87/Dl/CEE) cil 11/12/86. 
Ccnseil, p.bl i<;JJe de Sirgaprur 1 nul ti fibres Valable ji.ISCJ.I'au Cart. 16> 
voir J.O. sur le carmerce des art. 4 • 31/12/1991 • Coopératial 
L 156/87

1 
pnoduits textiles. Adninistrati-

page t!l. ve CProt. A 
titre V> • 

1 
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Réfuence 

* J.o. L 
247/75, 
page 1 

Titre de l'accord 

Accord de cooptu {on 
cammerc~ale entr la 
Cbmmunauté Eco ique 
Européenne et 
République de Sr~ 
Lanka 1

' 

Bases 
juridiques 

Traité CEE, 
art. 113 et 
art. 114 

PAYS SRI LANKA 

Période de validité 

Signé le 22/7/75. 
Entré en vigueur à 
partir du 1/12/75. 
Il est reconduit 
tac~tement d'année en 
année si aucune des 
parties ne le dénonce 
6 mois avant son 
expiration 

Gest~on 

Cbmmission 
Mixte 
(art. 8-10) 
compétente 
aussi pour 
les accords 
sectoriels 
(art. 11) 

Observations 

Accord non préférentiel qui a pour but de 
développer les échanges entre les deux 
part~es "au niveau le plus élevé poss~ble". 
Le rég~e de la nation la plus favorisée est 
appliqué par les partenaires. Promotion des 
échanges par toutes les mesures possibles, 
ainsi que développement de la coopuation 
économique "lorsqu'elle est liée aux 
échanges commerciaux". La coopuation suivra 
un schéma évolutif. Des efforts sont 

déployés pour promouvoir les entreprises 
communes avec des partenaires européens. Les 
activités de promot~on commerciale prévoient 
auss~ bien deux centres de commerce et d'in­
vestissement du Sri Lanka en Europe que la 
participat~on aux foires et la mise à dispo­
s~tion d'experts. 
Dans le domaine de l'aide technique et 
f~nancière, le Sri-Lanka est largement 
bénéf~ciaire du programme pour les PVD n.a., 
essentiellement axé, en ce qui concerne ce 
pays, sur des projets ruraux et de promot~on 
commerciale .• 
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PAYS : S R 1 L A N K A 

Référence Titre de L'accord Bases Période de validité Gestioo <l>servat ioos 
juridiques 

-
Non encore Accord entre la Can- Traité CEE, Paraphé le 31/5/.86. , CCl'lsultations Le 31 /1186, un neuve l accord texti le prur la 
p.&bl ié, llll.l'lauté Ecoronique 1 art. 113. AJ:plicatioo provisoire entre les période ·J986/19SO, avilit été paraphé. Cet 
Décisioo du Européenne et la Ré- Arrangement à partir du 1/1/87 • parties accord comporte des limitations quantitatives 
CCl'lsei l, r:xbl iq.e de Sri Lanka ITUltifibres, Valable juSCJJ'au Cart. 16). prur 4 catégories de produits au lieu de 6 dans 
voir J.O. sur le : corrmerce des art. 4. 31112/19;0. Coopératioo l'accord précédent. Les quantités fixées prur 
L 255/871 pnoduiis textiles. Pdninistra- ces catégories tiennent compte de la situatioo 
page 85. tive CProt. de dévelo~ du Sri Lanka

1
et les taux 

\ 
A titre V). d'augnentatioo pré:ws d'une année sur l'autre 

SCl'lt en nette at..gnentation- -
L • accord ~rte en outre des nj- _ 

veaux réservés au trafic de perfectia-nement 
passif. Application provisoire en vertù de la 
Décision du Conseil ( 87/479/CEE ) dJ 11/12/86. 
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PAYS : S R 1 L A N K A 

Référence Titre de L'accord Bases Période de validité Gestim <hservat ions 
juridiques 

' -
Non publié Accord scus fonne Traité CEE, En vi9JE!Ur deçuis Le Coomission 

d'écl'large de Lettres art. 113 1/1175 paJr 1.11e ciJrée ' Mixte de 
entre La Cœm.Jnauté i r.détenni née L'accord de 
EconartiCJ,Je B.Jrcpéet re coopération 
et La Rép.lbl iCJ,Je de ccmnerciale 
Sri Lanka sur Le CEE/Sri 
ccmnerce des proc:laits Lérlka. 
de coco • 
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PAYS : T H A I L A N D E 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gestioo <bservat iCJ'lS 
jurid}ques 

~ 

tbl j11Jl ié Accore sous forne Traité CEE, En vi9JE!Ur depuis le 
cl'échërge de lettres art. 113 111 f75 peur 1.11e durée 

1 

entre la Camunauté in::létenninée • 
EcamiCJ.E Européerne 
et le Royaune de 
ThaÏ lard! sur le ~ 
merce des proc::tJi ts 
de jute • 

-
J.O. L Accord de coopératioo Traité CEE, Siglé le 3/9/82 • G~de Acco~ d'autolimitatioo fixant des quantités 
219/82, entre la CcmllJnauté art. 113 Prévu pour lJ1e période travail ad d1exr:ortatioo différentes pour les cil'l:l amées 
page 52 Ecamique Européeme initiale de 5 ans (1/1/~ hoc et, si CCJ'lsidérées <voir aussi accords avec Brésil et 

et le Royaur.e de Thai- -1/1186> et d'éventuel- nécessaire, InOOnésie>. Les renowellements éventuels de l'ac-
lande relatif à la les périoderultérieures rétrlions cord se basent sur les CJ.Iël'l'tités préwes peur 1985 
productioo, à la can- de3ans. CCJ'ljointes et 1986. En ca'ltrepartie, la Ccmru1auté Ecamique 
mercialisatioo et aux au niveau des Européeme s'ergage à fournir lJ1e assistance tech-
échanges de manioc • ministres ni~ et financiè~ à des projets de développe-

(art. 7> ment rural et de diversificatioo agricole en ThaÏ-
lande. 
Fin nc:ventwe 85 : reprise des négociatia'lS peur 
le rern.Nellement de l' acoo~. (voir ultra). 

Non encore Acco~ entre la~ Traité CEE, Paraphé le U/8/86 • Ca'lsl.rl tatia'lS Accord d'autolimitation. 
j11Jl ié • rn.nauté Ecamiq.~e art. 113 • Application provisoire entre les Appl i(J.Ié à titre provisoire en vertu de la Déci-
Décisim c1J Eurq:léet •e et le Arra gement à partir c1J 1/1187. parties sim du Conseil ( 87/46J/CEE ) c1J 11112/86 • 
CCJ"'sei l Royaume de ThaÏ lande nul ti fibres, Valable jl.ISCJ.I'au <art. 16) 
voir J.O. sur le conmerce des art.4 31/1211990. Coopératim 
L 255/87 procllits textiles • Aâninistrative 
page125 <Prot. A 

titre V) 
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PAYS : T H A I L A N D E 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gestioo Observations 
juridiQ.JeS 

J.O. Protocole rero.JVelant Traité CEE Du 1 /1/87 au 31/12190 • rene gestioo Calceme le rero.JVellement de l'accord avec les 
L 155/86 l'accord de coopéra- art. 113 Siglé le ?3/5/86 • CJ.1e l'accord nécessaires IIDCiificatialS'1 notanment en ce CJ.Ji 
page 8 tioo entre la Camu- de coopéra- concerne les arts 1,3 et 9 • 

nauté Eca-ani(J.Ie tioo ITBlioc. Tient ~e âJ fait CJJ'il n'a pas été possible 
Européeme et le de réaliser tous les objectifs de developpemet rt 
~ de Thaï lande et de diversificatioo âJ secteur agricole en Thai-
concei'TlCI'lt la proc:U- lande. 
ctioo, la cannercia- A remar(J.Ier CJ.1e depJis l'entrée en vigueur de 
l isatioo et les l'accord de coopératioo au(J.Iel ce protocole s • ap-
écharges de n&'lioc. pl iCJJe, la Thai lande est deverue mentre âJ GATT. 

Du 1/1187 jUSq.J'au 31/12/90 ainsi CJ.1e pour toute 
période éventuellement ultérieure < de 4 ans > le 
volune total des exportations est de 21 mill ions 
de tanes < art. 2 > avec taux de prélMnent ma-
ximal de 6'1 ad valoren • 
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PAYS : GRClFE ANASE : INXŒSIE. MALAISIE. PHIUPPINES. S~. THAILANDE. BRl.ŒI 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gestioo <l>servat iCJ'lS 
juridiques 

* J.O. Accord de coopération Traité CEE, Si glé le 7 /3/e/J. Canité Accord.cadre ~ coopération commerciale, écono-

L 144/80, entre la Cœm.nauté art. 113 et En vigueur pour 5 ans • Mixte de mique et au développement. 
page 1 Ecami(JJE! Européenne art. 235 du 1/10/e/J au 3019185. coopération Contient la clause de la nation la plus favori-

et l'lndonésie, la Record.Jctible par pério- (art. 5) • sée. DMs le ~ine de la coopération ccmner-
Malaisie, les Philip- des de deux ans • ciale.e.. les parties s'engagent entre autres à 
pines, Singapour et Ttliiier la possibiLité d'éliminer les barrières 

la ThaÏlande, pays douanières, à f.acil iter l'accès aux marchés des 
rnentres de l'Associa- deux régions, à créer des nouveaux modèles 
tion des nations de d'échanges en OI"Qêê1iSél"lt des rencontres entre 
l'Asie dJ Sud-Est. agents éconaniques, à reconmander des mesures 

de promotion commerciale et à se consulter sur 
les mesures susceptibles d'affecter les échanges. 
Le Canité a aussi récenment rrodifié sa pol itiq.~e 
de prcrootion cannerciale afin d'encourager des 
actions régionales. 
Dans le danaine de la coopération éconcmique, 
elles s'en::Jagent entre autres à enccorager les 
contacts et la coopération irdJStrielle et 
techrologiq.~e entre les firmes des deux régions. 
Dans le cbnaine de la COCJlération au développe-
mer.t, elles s'engagent à oet.vrer pour le cléve-· 
lq:JpeiiiE!I"lt de l' ANASE et de la coopération régio-
nale par le biais des programœs cœm..nautaires 
en faveur des PtiD noo associés en collaboration 
a~c les Etats rneni:>res <erwi ron 201 de l'aide 
globale PtiD n.a.). 
lkl effort est fcomi en matière de développement 
et de coopération irdlstrielle. 
lkl protocole (voir J.O. L 81/85) siglé le 
15/11/84, établit que les dispositions de l'ac-
cord et du protocole relatif à l'art. 1 s'ap -
pl iquent également à Bn.nei Darussalan (art. 2>, 
les Etats de l 'ANASE ayant demandé CJJe l'accord 
soit élargi à leur sixième membre • 
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PAYS Atmi.A, ANI'IGUA El' BARBUD1\, Bl\HAMAS, ~. BELIZE, BENIN, ~. BURKINA~. BURUNDI CAMEROtN, ou» VERI', 
CENI'RAFRIQUE, a::MORES, CXHJ), <X7I'E D'IVOIRE, OOIBCXJl'I, IX.MINIQUE, EllUOPIE, FIDJI, ~. Gl\MBIE, GHANA, GRANADE, GUINEE, 
GUINEE-BISSMJ, GUINEE EQUATORIALE, GUYANE, JAM!UQUE, KENYA, KIRIBATI, LESOI'HO, LIBERIA, ~GASCAR, M.l\Il\WI, MM.!, ~URICE, 
MAURITANIE, M:JZAMBIQUE, NIGER, NIGERIA, c:xmNDA, PAPalASIE-NCXJVELLE GUINEE, RWANm, S'I'E-I1X:IE, SMCMCN, Sl\MlZ\. ~., SAD 
TCME-PRnCIPE, SENEGM., SEYCHELLES, SIERRA I...EX:NE, SCMALIE, samAN, SURINAME, ST. CHRISI'OPHE El' NEVIS, ST. VINCENT, 
SiAZTI.AND, TANZANIE, TCHAD, 'IDGO, ~. TRINITE El' 'IUBAOO, TUVAIIJ, ZAIRE, ZAMBIE, ZIMBABWE. 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gestion 
juridiques 

J.O. Troisième <l:>nvention Traité CEE, Signé le 8/12/84, entré en vigueur La mise en oeuvre de l'accord est du ressort 
L 86/86, .ACP~ (cx:mprend art. 238. le 1/5/86. d'une série d'organes ayant des cuupétences 
page 1. 8 protocoles dent un Jlcoord La <l:>nvention s' appliquera à l' égard différentes, dont les plus importants sont : 

relatif aux produits Georget.olon de ceux des Etats ACP l'ayant rati- le <l:>nseil des Ministres (art. 265-271), le 
relevant de la ~. du 6.6.1975. fiée. Cbnité des .Ambassadeurs (art. 272-273), 
un échange de lettres Pour le régime intérimaire voir l'AsSEmblée paritaire (art. 276-277) • 
sur la viande bovine décision du <l:>nseil N:>. 2/85 et Cllacun de ces organes arrête son règlement 
et un acte final) • N;). 1/86. intérieur avec ses IOOdalités de 

fonctionnement. Des organes des C.E. et 
ootanment la BEI interviennent en outre pour 
les questions relevant de leur cuupétence. 
Des organes ad hoc sont prévus par certains 
protocoles à la <l:>nvention (ex. cunité de 
<:X:qlération cblanière, groupe mixte penna-
nent "bananes", groupe de travail mixte 
"Ihum"). 
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.j. suite 

Accord global prévoyant : 
- CXJq)ération cxmnerciale 
- stabilisation des recettes d' exp:>rtation 
- CXX>pÉtration industrielle, teclmique et financière 

Observa tiens 

Est assorti d'un "1\caord interne relatif aux mesures à prendre et aux procédures à suivre JX>ur l'application de la 3ème O::>nvention 
ACP-cEE de lomé" ainsi que d'un "Accord interne de 1985 relatif au finanœment et à la gestion des aides de la O:mnunauté" signés 
le 19/2/1985 (voir J.O. L 86/86 pages 221 et 210). 

Il s' agit d' une oc:nvention similaire aux précédentes car, entre autres, l' innovation oc:ncernant la "durée" n' a pas été acceptée. 
Par oc:ntre, l'approche du dialogue entre ACP et O::mnunauté sanble avoir été plus oc:nstructif oc:ncernant certains problànes épineux. 
en a notarrment inséré dans le préambule et à l'art. 4 une référence aux droits de l'hamle et à la dignité hunaine (dlarte CHJ). 
L'apartheid a été ccndamné. Ce sont les préoccupations exprimées aussi par le Parlement Européen. 
Deuxiànement, on a préoc:nisé un groupe de travail JX>ur l' ëlllélioration de la garantie aux investissements. 
Eh outre, des produits agricoles excédentaires sont mis à la disposition des ACP à des prix inférieurs aux prix nondiaux. 

L' envelCJFE! financière de 8, 5 milliards d'ECU est ainsi répartie: FED 7, 4 milliards; BEI 1, 1 milliards avec la ventilation 
suivantes: srABEX: 12,50% c-à-d. 925 millicns; SYSMIN : 5,61% c-à-d. 415 millicns, ~ation régionale y ocmpris lutte contre la 
désertification : 1 milliard, prœotion cx:mnerciale : 60 millicns, CDI 40 millicns, aide d'urgence - réfugiés 290 millicns. 
L'élÉment "subventicns" augmente de 64,54% à 64,73% (4.860 millicns). 
Ce paquet couvre tous les états ACP ayant participé aux négociaticns, y canpris l'Angola et le M::>:zambique et anticipe l' élargis­
sement de la O::mnunauté à l'Espagne et au Portugal, alors que des ajustements sont prévus en cas d'adhésion de nouveaux états 
n'ayant pas pris part à la négociation. 

I.e M::>:zambique a été JX>ur la première fois signataire. L'Angola a également signé le 30/4/85,ce qui }X>rte les pays ACP au nari:>re de 
66. 
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./. suite 

ObservatiCX'lS 

L'associaticn des Pl'CM est réglée par décision du Cl:>nseil~ en attendant, des mesures provisoires avaient été approuvées visant à 
maintenir un certain parallélisme entre le régfule des Pl'CM et celui des Etats ACP dans le cadre de la Cl:>nvention de Lané III. 

Fbur le financement de la coopération, une enve~ de 120 mécus (100 mécus pour le FED, 20 pour la BEI) a été attribuée au Pl'CM. 
Ia Q:mnission prop:>Se de ventiler ces ressources de la manière suivante: capitaux à risques:lS mécus, srABEXjSYSMIN : 5 mécus, 
aides d'urgence: 4 mécus, coopération régionale : 10 mécus, bcxli.fication d'intérêts : 2,5 mécus, accès au CDI : 0,5 mécus, projets 
et programnes : 63 mécus. les 63 mécus pour le FED sent répartis entre les trois métropoles (27 pour la France et les Pays-Bas, 
9 pour la Gr-ande-Bretagne) • 
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PAYS : Nm..A, ANTIQIA ET BAFBJDA, ~, BAReP.DE, BallE, BENIN, BOT'SWAtl\4, ElR<INA FASO, EUU.N>I , CNt'EOO.JN, C/IP VERT, CENTRAFRIQLE, C<J~CJ;ES, 
C<NiO, COTE D'IVOIRE, DJIBOOTI, IXJt'IINIQLE,ElHI<PIE, FIDJI, GPB~, GNti:IIE, GlANA, GRPNADE, GUINEE, GUINEE-BISSMJ, QJINEE E<l.JATORIAI..E, QJYNE, 
JWIQLE, KeiYA, KIRIBATI, LESOOO, LIBERIA, r-w>AGASCAR, MllLAWI, MALI, ft'IPLRICE, MNJRITANIE, MOZAft'BIQlE, NIGER, NIGERIA, <X..GAN>A, PAPO.W;IE­
NCXNELLE GUIIIN:, RWJIJ\1DA, STE-Ltx:IE, SAI...~, SPIIDA CCC., SPD TCft'E-PRINCIPE, SEŒGAL, SEYORLES, SIERRA LE~E, SCJt1AL.IE, SaJDAN, Sl.JUNAIVE, 
ST.CHRISTCFHE ET NEVIS, ST. VINCENT, SWAZILAM>, TANZANIE, TCHAD, TCXlO, TIHlA, TRINITE ET TœAGO, 1\NALU, ZAIRE, ZNti:IIE, Zlft'BABIIE • 

Référence Titre de L'accord Bases Période de validité GestiCJ"' Observat iCJ"'S 
juridiques 

-
J.O. Frotocole à La tnoi- Traité CEE, Jl.ppl icatiCJ"' à partir du • Mi!me que pour Accord mis en a1=r:-L icatiCJ"' anticipée par la décisioo 
L 1721~7 sième cCJ"'VerltiCJ"' ACP-1 art. 113 '21:;/6/f!l • la COI"NentiCJ"' n• 2/f!l cil CCJ"'sei L des Ministres ACP-CEE, égalemer.t 
page 1 CEE à la suite de 

1 

et 235 ACP-CEE • Jl,.lbl iée dans J.O. L 172/87. Par SCJ1 article premier 
l' actlésiCJ"' dJ Royauœ le Royaune d'Espagle et la Rép.tliCJ,Je portugaise 
d'Espagne et de la c'.eviernent parties CCJ"'tractantes à la CalventiCJ"' 
République portugaise ACP-CEE et aux dlclaratiCJ"'S amexées à l'acte 
aux Carm.lnautés final siglées à Lané le 8 déceni:lre 1984 • 
Eurcpéeme s. CCJ"'tient les adaptatiCJ"'S

1 
les mesures transitai res 

et Les dispositiCJ"'S générales et finales. 
Le désa~~ tarifaire fait l'objet d'un ca-
lerdrier separé pc1..r l'Espagne et le Portugal alc:r5 
que Les Iles Canaries et Ceuta et Melilla sont 
cCJ"'Sidérées séparérment • Certains produits agri-
celes fCJ"'t l'objet du reglement (CEE) n• 1821/87 
du CCJ"'Seil dJ ZS/6/87. 
Les produits relevant du traité CECA profitent 
aussi de la mise en a~licaticn anticipative du 
protocole par DécisiCJ"' n• 1822/f!l CECA de la Cœr 
~issiCJ"' du 29/6/87. 

- -
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PAYS : BAIIW>E, BELIZE, REP.P<P.C<N;O, FIDJI, REP. C<XPERATIVE DE GJYPM., JAMAIQLE, KENYA, MiU>NiASCAR, IIW..AWI, MJUCE, OI..GAN)A, SI.JUN.cVI1, SWAZI­
LAN>, TANZANIE, TRINITE et TœAGO, ZIJI'BI&E 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gestial <bservatiaas 
juridiQJeS 

J.O. Accord sous tonne Traité CEE Pa.Jr la ~ PIJ!f!l. En l'absence Voir accord ad hoc parallèle avec l' IrŒ. Pa.Jr é-
L 185/87 d'échalge de lettres art. 113. Siglé le 19/1187. de disposi- char'Y:;Jes de lettres Calœmil'lt l'acflésim de St. 
page 1 entre la Carm.nauté Convential tiaas, voir Christophe et Nevis ainsi q.e de la Côte d'Ivoire, 

Ecoraniq.e Europêer ne ACP/CEE art. 8 ciJ voir J.O. L 166184. Cet accord se situe dans le 
et la Barbade, le prot. n• 7 protocole n• cadre ciJ Protocole sur le sucre ai'Tlexé à la ca'lllel't 
Bel ize, la Rép. 7 de la Cal- tim de Lané. Celui-ci engage la CEE à intervenir 
poJ:Ulai re ciJ Ccrgo, vential de à des prix garantis pour envirm 1,3 millialS de 
Fidji, la Rêp. coopé- L.ane ciJ 31 tanes, exprimés en sucre blanc. Si un pays ne 
rative de QJyane, la octobre 1979. livre pas la CJ,Jantité de sucre CCI'M!I'l.le, il perd 
Jamaiq.e, la Rép. ciJ Sal droit pour la partie nm livrée et la Cœrnis-
Kenya, la Rêp. déno- sim peut ( art. 7, par. 4 ) décider une réalloca-
cratiq.e de Mada - tim de cette CJ,Jantité. Pa.Jr la c:aJpaSJ'le sucrière 
gascar, la Rép. ciJ PIJ/87, les prix mt été fixés à 44,92 Ecus/100 Kg 
Malawi, l'Ile Maurice, pour le sucre blanc. O'lt été laissé en suspens 
la Rép. de l'QJgarda, les problèmes relatifs au coOt de fret. 
la Rêp. de Surinam, Des nêgociatialS, CJJi se révèlent assez laborieu-
le lbyaume ciJ Swazi- ses, Salt actuellement en cours cmcemil'lt la 
land, la Rép. unie ~ 1S67/88. Il pourrait éventuellement être 
de Tanzanie et Trini- CJ,~estim de réexaminer le protocole sucre dans son 
té et Tobago, ainsi ensent>le. 
q.e la Rép. de Zim-
bal:w!, sur les prix 
garantis pour le sucre 
de CarTle pour la pé-
riode de l ivraisim 
1983/1984. 
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PAYS : A N G 0 L A 

Référence Titre de L'accord Bases Période de validité Gesticn Observations 
juridiques 

-
J.O. Accord entre La Can- Traité CEE 3 ans à carpter de La ' Ccnsultations Accord ~i prévoit des L iœnœs aux pêcheurs 
L 341/87, munauté Economique 1 art. 43 date d'entrée en vig.JE!Ur entre Le a.:ropéens pour La pêche Œ tlm et de crevettes 
page 1 Européerne et Le (art. 14) • Renouvelable parties. ainsi qu'une Call=ensaticn financière à L 'Argola. 

gouvemerœnt de La tous Les deux ans. Col Latx:raticn Entrl en vigueur à La date de sa sigsture 
Ré(::xbL iCJ,Je populaire Paraphé Le "5J/4/~. entre insti- (e,rt. 15). Contient une Amexe relative aux cc:n:ji-
d'Angola relatif à Appl icaticn pr'OIIisoire tuts de re- tiens d'exercice de La pêche. Applicaticn provi-
La pêche au Large avec effet réctroactif c.herche scire ~t accord sous fonme d'échange de 
de L' Argola. au 3/5/~. (art. 5) Lettres sigll!~ Le 25 septentJre 1Ç'87. Voir J.O. L 

2f:J3/~,page 64. Cet acte mentiO"l'le égalerœnt Le 
~rsemer,t de La première tranche de La conpensa-
tien finanicière. 

- -- -
J.O. Protocole fixant Les Deux ans à dater du IL est préw Le Protocole fait partie intégrante de L'accord 
L 341/~, droits de pêche et 3/5/87 (art. premier> d'établir Ll1 et fixe Les Limites \tisés à L'art. 2 airsi que 
J:age 13 La CORJ:ensaticn raj:.l)Ort sur La caqJel"lSaticn financière visée à L'art. 7 de 

finarcière prévue L 'uti L isatial ce dernier (12 millialS d'Ecus et une contribu-
dans L'accord entre des falds tia1 de 3SO.CDl Ecus peur des progranmes scienti-
La CEE et Le geu - (art. 3, tiques et techniques et La mise à dispositia1 de 
vemement de La point 2) • 12 bourses d'étude>. IL est également mis en 
Rep.ll::.L ique IXJPULai re af:pl icatia1 provisoire par La Décisia1 87/474/CEE 
d'Angola sur La dël"ls J • o. L 268/e7 page 77 • 
pêche au Large de 
L'Angola • 

- - ~ -
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PAYS : C 0 M 0 R E S 

Référence Titre de L'accord Bases Période de validité Gestim Cl>servat ions 
juridiques 

-
Non encore Accord de J:êche entre Traité CEE Paraphé Le 23/10187 1 Accord CJ,Ji J:révoit des possibiLités èe pêche pour 
p.blié La Cœm.nauté Ecoro - 1 art. 43. préw peur LI"'E! durée 40 thoniers CalmJnautai res et Lne ca11=ensatim 

miQ.JE! Européeme et de 3 ans. financière de 300.00l Ecus par an à titre de 
La Replll L ique de drcits de pêche ainsi Q.JE! SOO.OOl Ecus de parti-
Cooores. cipation à Ll"' progrëJ'IIœ scientifiQ.Je. Les rede -

vances à La charge des annateurs seront de 20 ECUS 
par tome pêchée. 

--- -
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PAYS : 0 0 M I N I Q U E 

Référence Titre de L'accord Bases Péricx:le de validité Gesticn Cl>servat icns 
juridiques 

-
J.O. Accord sur La pêche Traité CEE Paraphé Le 14/5/87. , Cannissicn Accord CJ,Ji ccnceme Les petits navires (noins de 
c 321/87 er;tre La COIIITU'1auté 1 art. 43 Prévu ~our l.l1e durée de Mixte 30 pieds) camU'lautai res enregistrés cans la 
1=age 6 Ecaoniq..~e Européeme 3 ans à car.pter c:!e la <art. 9> Martiniq..~e et la Ci.ladal~e (170 licences au dé là 

et le gouvernement 1 date de sen entrée en de la zme de 12 mi lles et 30 licences pour la 
du Ccmoonweal th de vig.Jeur • zme de 6 à 12 milles). La Daniniq..~e pourra· ob-
la Dani ni q.Je • tenir aJ licences dar,s les eaux cœrnunautai res, 

une COI!lJEnsaticn de 1,05 MECUS 
1

l.lle aide au pro-

l ___ 
grarme scientifiq..e de 250.CXD Ecus, ainsi c,.ue 

J 
6 bourses d' études. 

- --~---· -
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PAYS : G A M B I E 

Référence Titre de L • accord Bases Période de validité Gestioo Observat ioos 
juridiques 

-

J.O. Accord entre La Car.- Traité CEE1 Sig-lé Le ?515187. 1 Carmissioo Accond qui établit Le principe et Le règles appli 
c 42187, m..nauté Ec.cn:JIIi que 1 art. 43. Entré en vi!J.B~r Le rrixte cables aux conditions de L'exercice de La p@~he 
page 1C Européeme et Le 1 Acte acllésioo 1fl/87 pa..!r une période <art. 11) par Les navires carm.nautai res dans La zone de 

gouvernemer.t de La Espagne Portu- initiale de 3 ans avec pêche ganbie.me. La cœpensatioo financière pré-
Rér;U:L ique de Galtlie gal art. 155 possibiLité de rerou -· we par L •art. 9 est fixée par protocole ad hoc. 
calcerr;ant La pé'·che par. 2, vellerœnt tous Les 
au Large de La Garrbie. point b). deux ans. 

----- --- ---
J.O. Protocole entre La 3 ans à partir du 1fl/8i Acte qui établit La corrpensatioo financière à 
c 42/87,. Carm.nauté Eccrmique <art. 9) 3.300.aD Ecus sur 3' ans ainsi qu 1ll1 financement 
page 17 Européerr.e et Le gor d'un programme scientifique peur 80.000 Ecus. 

vemement de La Ré - Les annateurs car1l1.11'1autai res devra1t verser des 
publique· de Gambie. redevances fixées,soit en fonctioo de Leur acti-

vité de ~êche effective,soit de La capacité de 
Leur bateau. 

1 
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PAYS : G U I N E E - B I S S A U 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gestioo ObservatiO"'S 
juridiCJ,JeS 

J.O. Accord entre le go..r- Traité CEE, Sigré le '22./2/f!IJ. Entré Ccmnissioo Cooplété déjà à l'origine par Ll"l protocole et Ll"l 

L 22hlf!IJ, vemement de la Ré- art. 43 en vigueur le 17/12/81. Mixte échange de lettres précisant les droits de pêche 
page33 pbl i(J.Ie de Guinée- Rerowelé le 15/3/87. < art. 11 ) et leurs CO"lditiO"'S techniCJRS ainsi CJR la corn-

Bissau et la Camu- t«Juvellement rerouvelé pensatioo financière. Cet accord a été,par la 
nauté Européeme le 29/6/87 et mis en ap- suite,roodifié rooyet"Y''éé1t Ll"l na.JVel accord signé le 
CO"lcernant la pêche plication rétroactive 15/3/83 pour une période de 3 ans ( voir J.O. L 
au large de la côte au 16/6/86 par Ll"l accord 84/83, page 1 ) également assorti d 1LI"I protocole 
de G.Jinée-Bissau. sous fonne d • échanges de CJ.Ji cowre a posteriori les régimes intérimaires 

lettres ( voir J.O. L CO"'VenUs depuis le 1/3/82. Le 29/6/87, Ll"l nowel 
261/86 ). accord est siglé, portant deuxième roodificatioo 

de l'accord de 1SOO, pour tenir coopte de l "adhé-
sioo de l'Espagne et du Portugal, CJ.Ji avaient 
auparavant des accords de pêche bi latéraux ( voir 
J.O. L 113/87 page 1 ). 

J.O. Protocole fixant les Ou 16/6/86 au 15/6/89 Les droits de pêche sont octroyés à CO"lcurrence 
L 113/87, droits et la ~ de : 11.000 tjb pour les chalutiers, 45 navires 
page 10 sation financière. thoniers CO"lgélateurs et 25 navires de pêche 

fraîche, plus 6 navires palal"'griers. En contre-
partie, outre la redevël'lce à la charge des arma-
teurs, il est prévu de verser une ca'IJ)ensation 
financière de 7,5 ft'EQJS + 400.000 ECUS destinés 
à Ll"l programme sxientifi(J.Ie, CJJÎ fera oojet d 1LI"I 

rapport sur soo uti l isatioo. 
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PAYS : G U 1 N E E E Q U A T 0 R I A L E 

Référence Titre de L 1 accord Bases Période de validité Gestirn Observat irns 
juridiques 

-
J.O. Accond de pêche entre Traité CEE Signé Le 15/6/84. 1 Cannissirn l'l;i se en aJ:pl i cati rn provisoire par accond sous 
L 188/84 la Callll.!l'laU'té Econo- 1 art. 43 Durée : 3 ans à CO'fllter Mixte fonœ d'échange de Lettr-es( voir J.O. L Z57/~ > 
page 1 mique Européeme et 

1 

de L •entrée en vigueur. (art. 8 > et par déci sim du crnseil du 26 jd Llet 1983 
La Répbl i que de Entré en vigueur Le (base juridiQ.IE' Traité CEE, art. 103> • 
Guinée ~toriale • 3/12/1984. Nouvel accord portant moc'ificatirn de cet accord 

~odifié et ~elé peur tenir· coopte de L'adhésion de L 'Espag1e et 
prur La période dJ du Portugal aux C.E. ( voir J.O. L '29/87 page 1), 
Zl /6/86 au 26/6/89 • mise en a1=1=L icatirn provisoire par accord sous 

forme d'échange de Lettres, signé Le 4/11/87. 

- - ---
J.O. Protocole fixant Du 27/6/86 au 26/6/89 Les droits de pé'·che srnt octro)'és à concurrence 
L 1!9/87 des droits de pêche de : 9.000 tjb par moi~. pour Les chalutiers, 48 
pageS et La CQ1l)enSatirn navires ce thoniers senneurs congélateurs et 11 

financière • navires de thoniers canneurs. 
En cent repartie, iL sera versé une ca\1)ei1Sation 
financière 5.115.00C ECUS+ 200.000 ECUS destinés 
à un r:·rogramme scientifique qui sera L'objet d'un 
rapport sur L'utilisation. 

-- - '--· --------
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PAYS : G U I N E E K 0 N A K R Y 

Référence Titre de L'accord Bases Période de validité Gestioo Œ>servat ioos 
juridiques 

-
• 

J.O. Accord entre La Traité CEE, Signé Le 7/2/83 • ,Cannissioo Suite à L 'adhésioo de L 'Espag~e et du Portugal 
L 111183, Communauté Economique 1 art. 43 Durée de 3 ans à ~ter Mixte aux C.E.

1
cet accord tout en restant valable dans 

page 1 Européenne et Le de La date de son entrée (art. 10> soo enséTDLe est modifié par un nowel accord 
!J)lNernement de La 

1 
en vigueur. caq:létente signé Le i!9nl87 (voir J.O. L '29187, page 9), mis 

Réptbl i(J.Ie pq;ulai re Recon:iJctible. pour L'en- en application provisoire par accord sous forme 
révolutionnaire de Entré en vigueur Le senille des d'échange de Lettres également signé Le i!9n/87. 
Guinée concernant La 19/Z/86. relations L'art. 2 point 2 prévoit La rétroactivité au 
pêche au Large de La Modifié pour La période 8/8/86. 
côte 9-~i néenne • à partir du 8/8/86 • 

--- --- - ----
J.O. Protocole fixant Du 8/8/86 au 7/8/89. Les droits de pêche sont octroyés à coocurrence 
L '29/87, Les droits de pêche de 12.00J tjb par mois pour Les chalutiers, 45 na-
page 16 et La c~ensation vires de thoniers semeurs, 25 navires de thoniers 

financière • cameurs et 6 navires de palengriers. La c~ 
tioo financière est fixée à 8.600.000 Ecus + 
350.000 Ecus destinés au financement de programmes 
scientifi(J.Ies et techniQ.Jes, et 11 bourses d'étu-
des de La durée de 3 ans. 

-
' 
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PAYS : M A D A G A S C A R 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gestioo (b;ervatiCJ1S 
juridiCJ,~eS 

J.O. Accord entre la ~ Traité CEE, Signé le ?B/2186. Durée Carmissioo Assorti, à l'origine, d'une amexe et de deux pro-
L 73/86, lll.l'lallté Ec(J1(]11i (JJe art. 43 de 3 ans, à coopter de Mixte tocoles, ll'l protocole pour la pêche thooière et 
page25 Européeme et le la date de SCJ1 entrée ( art. 9 ) ll'l deuxième protocole CCJ1cernant les pêches autres 

Gowemerœnt de La en vigueur. (JJe thooière. Ce régime, établi precédenment à 
Répbl i(J.Ie dériDera- Reconductible ( voir l 'adhésioo de l'Espagne et dJ Portugal aux C.E., 
ti(J.Ie de Madagascar art. 14 ). a été modifié dJ fait d'une évolutioo substantiel-
CCJ1cernant La pêche Entré en vigueur le le de la flotte cOIIIIU1alltaire ( art. 5 dJ prot.) 
au large de Madagas- 21/5/86. et rotarrment a.gnentatioo des licences de pêche 
car. ftbjifié pour la période thooière de 27 à 49 bateaux et augmentatioo dJ 

à partir dJ ?B/11/86. narbre de navires autorisés à pêcher siiTI.Jltane -
ment de 18 à 33. La CCJI1Jet1Sëltioo financière est 
montée de 900.CXD à 1.530.CXD Ecus sur base d'll'l 
poids de capture de 10.200 t. par an. Si le vo -
lume des captures dépasse cette q.Jantité, le 
montant est augmenté. Toutefois, il reste plafon-
né à 3 MEQJS pour la dJrée dJ protocole. Les re-
devances à charge des annateurs deviennent pay -
ables individJellement. Pour ce regime modifié, 
voir J.O. L 160/87 page 11. 
Mis en a~l icatioo par accord sous fonne d'é -
change de lettres ( voir J.O. L 98/87 page 7 ). 
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Référence Titre de l'accord Bases 
juridiques 

PAYS : ~ P. U R I T A N I E 

Période de validité Gestim Observations 

~--------~----------------~------------ -------------------4---------~~------------------------------------~ 

J.O. 
L 388/87, 
page 1 

Accord entre la Com­
IIU'lauté Ecoromique 1 
Européenne et la Ré-

1 
p.tJ li QJe islamique de 
Mauritanie concernant 
la pêche au large de 
la Mauritanie. 

(-----------~~-----------------~ 

J.O. 
L 388/87

1 
j:age 11 

Protocole fixant Les 
possibilités de 
pêche et La cmtribu­
tion financière • 

Traité CEE 
art. 43 
Acte adhésion 
Espagle-Portu­
gal art. 155 
par. 2 
point b) 

3 ans à coopter de La 
date de son entrée en 
viÇ)Jel.r. Rerouvelable 
de deux en deux ans. 
Paraphé le 14/5/87 • 

, Carmissim 
l't':ixte 
(art. 8) 

-------·-----------1 
Valable ciJ 1n/87 au 
"!IJ/6/r;Q. 

La nécessité de cet accord,dcnt Les négociations . 
se poursuivaient depuis 19791 a été relancée par 
L 'actlésim des Etats ibériq..~es. En effet1Le Por­
tLÇaL1maLgré L'autorisation c'.u Conseil à proroger 
son accord (voir J.O. l 376/86>n'avait pas pû 
conclure de protocole d'appl icatim et l'Espag"le 
n'avait plus d'accord depuis le 6/4/87. 
Le reglement dJ Conseil < 87/517/CEE ) protège 
aussi (art. 2) Les intérêts des Iles Canaries. 

L'accord a été mis en application 1=rovisoire 
par accord sous fonne d'écharge de Lettres, va­
lable dJ 1n/87 jusqJ'à L'entrée en vigueur de 
L'accord (J.O. L 302/87 page 24) • 

~··----·---------------·-----------------------
Oroits de pêche par mois : 3.500 tj b langoustiers; 
10.000 tjb crevettiers ; 15.000 tjb chalutiers; 
5.500 tj b pour La pêche des espèces pélagiq..~es 
côtières + 41 thmiers canneurs et 4 palergriers. 
Compensatim financière : 20.250.COO Ecus + 
600.000 Ecus prur le financement de programmes 
scientifiq.Jes de techiques et 6 bourses d'études 
de La dJrée de 5 ans. La contribution des anma­
teurs est fonctim des captures pour la pêche au 
thm, fixée forfaitairement pour les autres 
pêcheries. 

·-------------~-------------------~------------._ ______________________ ~---------_. _____________________ , ___________________ ~ 
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Référence Titre de L'accord Bases 
juridiques 

PAYS : M 0 Z A M B I Q U E 

Période de validité Gesticn Observations 

~--------~--------------~-----------+------------------+----------+------------------------------------~ 

J.O. Accord entre La Ccm- Traité CEE Paraphé Le 11/12~. ' Carmissicn Accord non encore siglé. 
L 2011871 ml.l"'aUté Econaniq..~e 1 art. 43 Durée c':e 5 ans à partir ft!ixte IL est appl iCJ,Jé de facto et autcn:mement1 car La 
~age 1 Européenr:e et Le 

1 

de La date d'entrée en (art. 10> Commission Mixte réunie Le 9/12/87 a constaté par 
gouvernement de La vigueur renouvable de un "agreee! record'' cet etat de fait, air.si q.Je Le 
Rép.bl icp.Je ~Laire deux en deux ans. paraphe de L •accord et c:e L 'échar'ge de Lettres re-
dJ ftt:zarnbiQJE calCer- Latif à son a~plicaticn provisoire pour La période 
nant Les rélaticns de ccrm:ençant le 1/1187 ( dans J.O. L 98/87 page 10>. 
J:êche. 

-· fo---~- -- - - -
J.O. Prctoccle fixant Les 3 ans à partir dJ Droits de pêche : crevettiers p€chant en ha~;te 
L 201/87, droits de pêche et La 1/1187 • mer 1.100 tj b par rooi s, creve.-tti ers pêchant sur 
page 14 Corr1Jensaticn financiè- Les hauts fon::ls et en haute mer 3. 700 tj b par rrois 

re prévus dar.s L • ac - + ltO thoniers ccngelateurs. 
ccrd entre La Camu- Le~ navires de la Carm.Jnauté ne pewent ta.rtefc.is 
nauté ECCilCIIIio,ue Euro- pêcher, en 1987~ ~Lus de 1.cœ t. de crevettes de 
péenne et Le gaJVE·rne- haute mer ni pll.·S de 1.500 t. de crevettes c:!.e 
ment de la Rép.iJL ique hat..ts fa-ds. Ces Limites seront revues pour Les 
paç~laire dJ Mozam- amées suivël".tes par La Cannission Mixte. 
biQJE concernant Les La ~Ersaticn financière est fixée à 6.900.000 
relations de pêche. EQJS Cart. 2) + 600.000 ECUS pour Le financement 

d'un r:rogranme scientifiCJJE. 

-- - - 1 
-~----- ---
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PAYS : SAO TOME ET PRINCE 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gestia1 ObservatiCJ'lS 
juridi~ 

J.O. Accord entre la Cart- Traité CEE, Siglé le 7/2184. Cœmissîon L'accord avait été mis en a~l icatia1 provisoire 
L 54/84, lll..l"laUté Econani CJR art. 43 Durée de 3 ans à carpter Mixte par accord sous forme d'échange de lettres entre 
page 1 Eunopéenne et le de l'entrée en vig.JeUr. ( art. 8 ) les parties, voir J.o. L 282/83 page 52, et déci-

gouvernement de la Entré en vig.JeUr le sion ciJ Consei l des Carm..nauté Européemes <base 
et Rép.bl ÏCJ,Je dénocra - 18/4/85. Mbdifié avec juridiCJ,Je par Traité CEE, art. 103>. Mbdificatia1 

ti CJR de Sao Tané ~li cation à partir ciJ par accord ad hoc,suite à l'adhésion de l'Espég'le 
J.O. et Prince concernant 1/6/87 • et ciJ Portugal aux C.E. voir J.O. L 337/8~ page 1, 
L "537/87, la pêche au large de mis en a~l icatia1 provisoire par accord sous for-
page 1 Sao Tomé et Prince. me d'échange de lettres signé le 27/5/87 ( J.O. 

L 300/~ page 31 ) • 

J.O. Protocole fixant les Paraphé Le 27/5/87. Va- Droits de pêche : 52 thoniers se!TleUrs et 10 tho-
L 337/8~ possibilités de pêche Lable pour une période niers canneurs. Contrepartie : ~tia1 fi -
page 6 et La contrepartie de 3 ans ( 1 /6/87 ... nancière de 1.425.a:D Ecus < en cas d'augnentation 

financière. 31/5/'XJ ) • des pêcheries reste toutefois plafonnée à 2.a:D.OCI 
Ecus ) + 450.a:D Ecus de parti cipatia1 à un pro -
gramme scientifiCJ,Je. 
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PAYS : S E N E G A L 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gestiat Observaticns 
j uridiCJ,JeS 

Non encore Accord entre le gc:xr Traité CEE, Signé le 15 juin 1979. Carmissiat Rerrplace l'ancien accord et ses protocoles. Par 
p.blié vernement de la Ré- art. 43 ft'bdifié par l'accord Mixte le régime mis sur pied, le Sénégal contiruera à 

p.bl iq..e du Sénégal signé le 21 janvier 1982, accorder des licences de pêche à la flotte océa-
et la CEE catcernant ainsi Q.Je par l'accord niQJe de la Coorrulauté élargie et, parmi d'autres 
la pêche au large de signé le 20 novent>re avantages, touchera La ~tiat financière 
la Côte sénégalaise. 1985. fixée par le protocole et prévue à l'article 9 de 

l'accord. 

J.O. Protocole fixant les Traité CEE. Prévu du 1 /10/86 au Mis en appl icatiat provisoire par accord sous for-
L 57/ffl, droits de pêche et Acte adhésiat ZJ3/2m3 ( art. 14, par. me d'échange de lettres ( voir J.O. L 382/86, pa-
page 1 La carp!l'lSatiat fi - Espagle et 2 ). Signé le 9/10/.B7 ge 30 ). Voir aussi J.O. L 41/87 p. 38 pour recti-

nanci ère prévus dans Portugal et entré en vigueur à ficatif. 
l'accord entre La (art. 155 , partir de cette date La carp!l'lSatiat financière est portée à 1, 7 mil-
Carm..nauté EcataniQJe par. 2, point ( art. 14, par. 1 ) • liards de francs CFA (art. 2). La Coorrulauté par-
Européeme et le b et art. 167, ticipera en outre au financement d'un prograrrme 
gowemernet rt de La par. 3 ). scientifiQJe sénégalais pour un roontant de 90 mil-
Rép.bl iQJe du Sénégal l icns de francs CFA et 10 bourses d'études d'une 
catcernant La pêche durée de maxinun 5 ans < art. 4 et 5 ). 
au Large de la Côte Les droits de pêche Satt at.giiE!I'Ttés pour la flotte 
sénégalaise pour la carm..nautai re, mais il est fait obl igatiat aux 
période du 1110/86 chalutiers et bateaux de la CEE de débarq..er du 
au ZJ3/2m3 • poisSa\ à Dakar, notarrment du thon pour le déve-

loppernerrt de l'activité industrielle du pays • 
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PAYS : S E Y C H E L L E S 

Référence Titre de L 1 accord Bases Période de validité Gesticn Observat icns 
juridiques 

-

J.O. Accord entre La can- Traité CEE, Accord paraphé Le 1 Cœmission Cet accord re!ll>Lace celui dJ '23/5/85, déroncé par 
L 160187

1 
IIU'lallté Eccn:JIIiQ.Je 1 art. 43 • 3/12/86. Signé Le Mixte La Rép.bl iQ.Je des Seychelles à La fin de sa pré-

page 1 Européeme et Le gou-1 Acte d'adhé- 28/10/87 et entrét en Cart. 7) mière période d'application. L'accent est mis sur 
vernement de La Ré - sien E5pa!J1e vigueur à La même date Les dispositions de La convention sur Le droit de 
p.bl iq..e des Seychel- et PortugaL, (art. 13). Ccnclu pour La mer, ainsi QJe sur La collaboration réciproQ.Je, 
Les concernant La art. 167, lJ1e période initiale de notanment au sein de toutes Les instances agissant 
pêche au Large des par. 3 • 3 ans. dans ce cbnaine. 
Seychelles. Les activités de pêche des navires CCJI1JU'laU'tai res, 

qui sont d'ailleurs soumis à La délivrance d'lJ"le 
Licence seychelloise, donnent Lieu à lJ1e contre-
partie financière établie par Le protocole qui 
fait partie intégrante de L'accord. 

1 

J.O. Protocole fixant Les Traité CEE, A partir dJ 18/1/87 et Cœmissicn Droits de pêche : 40 thoniers océaniQ.Jes, plus 
L 1601871 droits de pêche et La art. 43. jusqu'au 17/1/1990. Mixte de L'ac- éventuellement d'autres autorisations à définir 
page 10 OOillerlsation financi- Acte d'acflé- cord de pêche au sein de La Cœmission Mixte (art. premier). 

ère préws par L • ac- sion Espagne Seychelles/ Participation financière : 11 au moins six mill ions 
cord entre La Carm..r et Portugal, CEE. ( 6.00.(0)) d'Ecus payables en trois tranches 
nauté Eccn:JIIi que art. 167, arruelles égales, agnentabLes en proportion des 
Européer ne et La Ré- par. 3. captures et plafaTlées de toute façon à 2.200.(0) 
p.bl ique des Seychel- Ecus/an"'Cart. 3). 
Les concernant La La participaticn au programme scientifique est 
pêche au Large des fixée à 750.1DJ Ecus pour La d.Jrée dJ protocole. 
Seychelles. 
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PA'YS AUSTRALIE 

Référence Titre de l' acc::x>rd Bases Période de validité Gestion Cbservat.ioos 
juridiques 

J.O. Echange de lettres Traité CEE, Signé le 14/11/80. Cbni.té 1\coord d'autolimitatioo. n est reoorlduit 
L 275/80, c::lOOSti.tuant un accord art. 113 Prévu p:>ur une ooosulta- tacitement, à JIOins de dÉ!nalciatioo JIO}len-
page 20 entre la CEE et prenière période tif nant préavis écrit d'un an. 

l'Australie sur le jusqu'au 31/03/84. (clause 10) 
ccnmerce des viandes Benouvelé ensuite 
de nout:.al, d • agneau 
et de chèvre 

J.O. Pcoord entre la Cl:lm- Traité CEFA, Signé le 21/9/81. Cbnsulta- Cbntient trois annexes et deux échanges de 
L 281/82, nrunauté Ellrq:lÉ!enne de art. 101, En vigueur à partir tialS art. lettres d • acocmpagnanent qui en font partie 
pageS l'Energie Atonique et deuxiÈme du 15/1/82 p:>ur une XVIII. intégrante ainsi que deux lettres à adresser 

le qouvernement de alinéa durée initiale de 30 Tri.bmal à l'Australie par les Etats matibres de 
l'Australie relatif ans. Arbitral l' Euratan n'ayant pas a:>nelu d'accords 
aux transferts de BeJX)UVelable. (art. XVI) bilatéraux avec l'Australie. 
matières nucléaires S'inscrit dans le cadre de l'utilisatioo, 
d'Australie à la sur le plan international, de l'énergie 
Cl:rmlmauté Ellropéen- atonique à des fins pacifiques. Fixe le 
ne de l'Energie cadre des transferts de matériaux nucléaires 
At.anique de l'Australie vers les CE 

Non Echange de lettres Traité CEE. Signé le 11/12/84. 
encore entre la <mmunauté art. 113 
p.lblié Ecooanique Ellrq:lÉ!enne 

et le <buvernement de 
l'Australie relatif à 
l'arrangEment entre 
l'Australie et la 
ctmnunauté ccncer-
nant le franage 
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PAYS : A U S T R A L I E 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité 3esticn Observati cns 
juridiq..~es 

Na1 p.blié Arrangement entre la Traité CEE Siglé le i2/1ll86 • Renccntres de Les secteurs devisés par la coopératicn scnt 
Carmissicn des Camu- Durée irdétenninée Représentants indiQ.Jés au JX)int 2 de l'arrangement • 
nautés Européemes et des deux par-
le gowemerœnt de ti es 
l'Pustral ie ccncer- (JX)int 5) 
nant La cooperaticn 
dans les cbnains de 
la science et de la 
techrologie • 
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PAYS : N 0 U V E L L E ZELANDE 

Référence Titre de l'accord Bases Période de validité Gestioo tbservatia"'S 
juridiCJRS 

J.O. Echange de lettres Traité CEE, Si91é le 17/10/&J • Conité Accord d'autolimitation. Il est reconduit tacite-
L 275/80 constituant ll1 accord art. 113 Prévu pour ll1 prémi ère consultatif, ment, sauf déronciatioo noyemant préavis écrit 
page28 entre La Cœm.nauté période du 20/10/80 clause 10. d'll"'' an • 

Ecaoniq.e 8.Jropéelr jUSQJ 'au 31/3/84. Renou- La clause 2 de cet accord a fait elle-111ême l'objet 
ne et La Nouvelle - velé par la suite • d'll"'' accord sous fonne d'échange de lettres (voir 
Zélande sur Le can- J.O. L VS/89, page 36>. 
merce des vi andes de Pour la période du 1/1/84 au 31/12188, voir : 
noutoo, d'agleëiU et "Echange de Lettres carplétant l'accord entre La 
de chèvre • Carm..nauté Ecaoniq.e 8.Jropéeme et La Nouvelle 

Zélande sur le carrnerce de viandesde noutoo, 
d' aglE!ëiU et de chèvre et constituant ll1 arrange-
ment relatif au premier alinéa de la clause 2 de 
cet accord'', dans J.O. L 187/84 page 75, cbl1: les 
dispositia"'S viernent faire partie intégrante de 
L'accord. Voir aussi le "second échange de lettres 
carplétant L'accord entre La Ccmlulauté Eccn:mi -
q.e 8.Jropéeme et La Nouvelle Z~La-Œ sur Le can-
merce des viandes de noutoo, d'agleëiU et de chèvre 
et Ca"'Stituant ll1 arrangement relatif au premier 
alinéa de La clause 2 de cet accord " si91é Le 
17/3/87, dans J.O. L 50/87 page 27 • 

tbl encore Echange de lettres Traité CEE, Sig1é Le 12112/84 
pblié entre La Carm..nauté art. 113 

Ecoraniq.e 8.Jropéel r 
ne et Le Gouvernement 
de La lb.Nelle-Zé -
Lande nodifiant L'ar-
rangement de disci -
pline concertée entre 
La lb.Nelle-Zélande 
et La Camu'lauté coo-
cernant les fnJmaQE!s. 
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Les pays suivants peuvent b~n~ficier, en plus des pr~f~rences g~n~ralis~es, 
de contingents tarifaires en exemption de droits, ouverts annuellement par 

les Collmunaut~s erga annes aux te:cnes d' engagements ad hoc ( base juridique : 
Trait~ CEE, art. 113). 

Voir, pour l'annœ 1987, J.o.L. 329/86 du 22/11/86 et J.o. L 353/86 du 28/11/86 
Règlements (CEE) n° 3503/86 du 10/11/86 ( "Hlndicrafts") et n° 3745/86 du 28/11/86 ( "Hlndl«>ven") du O>nseil 

HANDICRAFTS "HANDLOCMS" ou "HANDWOVEN" 
ASIE ("froduits faits à la main") ("textiles tissés sur métier à main") 

PAYS --Bangladesh oui (échange de lettres du 1/11/74) oui (échange de lettres du 1/11/74) 
Inde oui (depuis le 1/9/69 - dernier échange de oui (depuis le 1/7/68 - dernier échange de 

lettres confidentielles du 17/2/81) lettres confidentielles du 17/2/81) 
Indonsie oui (depuis le 1/9/71) oui (depuis le 1/9/71) 
laos oui (échange de lettres du 1/6/75) oui (échange de lettres du 1/6/75) 
Malaisie oui (depuis le 1/1/76) non 
Pakistan oui (depuis le 1/9/69) oui (depuis le 20/6/70) 

échanges de lettres J. o. L 176/70) 
Philipp1.nes oui (depuis le 1/9/71) non 
sri lanka oui (depuis le 1/9/71) oui (depuis le 1/6/7 5) 
'lhaïlande oui (depl_lis le 1/9/7 1 - échanges de oui (depuis le 1/1/7 3 - échange de lettres du 

lettres du 26/5/71) 9/11/7 2) 
Iran oui 
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AMERIQUE LATINE "HANDICRAFTS" "HANDLOOMS" ou "HANDWOVEN" 
("~roduits faits à la main") ("textiles tissés sur métiers à main") 

PAYS --
Argentine oui oui 

Bolivie oui non 

Chili oui (depuis le 1/1/78) non 

El Salvador oui (depuis le 1/1/78) oui (depuis le 1/1/78) 

Equateur oui (depuis le 1/1/76) non 

Guatemala oui oui 

Honduras oui (depuis le 1/7/77) oui (depuis le 1/7/77) 

Mexique oui non 

Panama oui (depuis le 1/6/76) non 

Paraguay oui (depuis le 1/6/76) non 

Pérou oui non 

Uruguay oui (depuis le 1/1/75) non 

Les produits doivent ~tre accompagnés d'un certificat de fabrication reconnu par la Communauté. 
Les Règlements communautaires susmentionnés répartissent également ces quotas entre Etats membres avec une réserve communautaire. 
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S091A DES PREFERENCES GEŒRALISEES 

< Accès préférentiel des prociJits originaires des PVD > 

Amée 1CJe;'l 

Réference Titre dJ Réglement ou de la DécisiCJ'l Base Juridiq.~e Pays bénéficiaires Procirits visées 

J.O. Réglement (CEE) no 3924/86 dJ Calsei l Traité CEE 127 pays en voie de développe- ProdJits indJstriels finis 
LID/86 dJ 16/12/86 portant çlicatiCJ'l de pré- ment et 24 terri toi res dépen - et semi-finis. 
page 1 férences tarifaires généralisées pour dants ou adninistrés. 

l'année 1CJe;T à certains prodJits in -
dJstriels originaires des pays en voie 
de développement. 

J.O. Réglement (CEE) no 3W5/81J dJ Calsei l Traité CEE 128 pays en voie de développe- ProdJits textiles. 
LID/8/J dJ 16112/8/J portant appl icatiCJ'l de pt?- ment et 25 terri toi res dépen -
page 68 férences tarifaires généralisées pour dants ou adninistrés. 

l'année 1CJe;'/ aux prodJits textiles 
originaires des pays en voie de déve -
lORBJI!I rt. 

J.O. Réglement (CEE) no 3Wh/86 dJ Calsei l Traité CEE 90 pays en voie de développe- ProdJits agricoles. 
LID/8/J dJ 16/12/86 portant appl icatiCJ'l de pré- ment et 24 terri toi res dépen-
page126 férences tarifaires généralisées pour dants ou adninistrés • 

l'année 1CJe;'/ à certains prodJits agri-
coles originaires des pays en voie de 
développemetlt. 

J.O. DécisiCJ'l 8/J/638 des représentants des Traité CEE 127 pays en voie de développe- ProdJits sidérurgiq.JeS. 
LID/86 gouvernements des Etats ment>res de la ment et 24 terri toi res déepE!I r 
page162 CECA réulis au sein dJ Calsei l, dJ 16 dants ou adninistrées. 

déœnDre 1986 portant appl icatiCJ'l des 
préférences tarifaires généralisées 
pour l'année 1CJe;'/ à certains prodJits 
sidérurgi(J.IeS originaires des pays en 
voie de développemet rt • 
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ACP 

MMI 

ANASE-ASEAN 

BEI 

FME 

CECA 

CEEA 

SPG 

TOC 

COI 

STABEX 

SYSMIN 

NAFO 

AECL 

P\TD 

PVD n .a. 

J.o. 

GATT 

US-DOE 

CFA 

LISTE DES PRINCIPALES ABREVIATIONS 

(Etats d'Afrique, Caraibes et Pacifiques - associés à la CEE) 

Maghreb, Machrek, Israel 

Association des Nations de l'Asie du Sud-Est 

Banque Européenne d'Investissement 

Petites et moyennes entreprises 

COtmlunauté Européenne du Charbon et de 1' Acier 

Communauté Européenne de l'Energie Atomique 

Système des préférences généralisées 

Tarif Douanier Commun 

Centre pour le Développement Industriel 

Système de stabilisation des recettes d'exportation 

Facilité de financement spécial pour les pays ACP dont l'économie dépend fortement de secteurs m~n~ers 

North Atlantic fisheries organisation (organisation des pêches de l'Atlantique Nord) 

Atamic Energy of Canada 

Pays en voie de développement 

Pays en voie de développement non associés 

Etats Membres 

Journal Officiel des Communautés Européennes 

Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce 

United States Department of Energy 

Communauté Financière Africaine 184 
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